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1!" Séance du Mereredi 6 Décembre 1950, 





Art. 7 
SOMMAIRE Amendement de M. Ruffe: MM. Perdon, le rapporteur: Edgar 
14. — Procès-verbal. Faure, iministre du budget; Lecourt, rapporteur pour avis Lise 
M. lourné, Mine la présidente. — Adoption jonction par appacalion de Farticle 48 du règlement 
- . LL . , . Le it 1 Aie : V: il, e 


Adoption de l'article, 
BR — Dépôt. avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- rt à 
sition de loi. M. Pelichenal. 


8. — Dépôt, aveu demande de discussion d'urgence, d'une pr'oposi- Deux amendements de M. Vée! M, Vée, Retrait, 
lion de résolution, Adoption de larti 
4. — Allocation de vieillesse des personnes non salariées, — Küile Art. 9, 
de la discussion d'un projet de loi. Reprise du texte du Gouvernerment: MM. Edgar Faure, minis. 
Contre-projet de M. Waldeck Rochel: M. Waldeck RochelL — tre du budgel: Waldeck Rochet, Tanguy Prigent, Pflunltin, minis: 
Retrait. tre de l'agriculture; Charpentier, le rapporteur, Vée, rapporteur 
pour avis; kauffinann, de seésimaisons, Valay. 
/ er : 
Art. 1er, ? : Arliïle ré-ervé, 
\inendement de M. Mouchet repris par M. Beugniez: M. Beu- 
guiez, président de la commission, — Adoplion. Art. 10 
Amendement de M. Vée: M, Vée, — Réservé. Reprise du texte du Gouvernement: MM. le ministre du budget, 
Amendement de M. Beugniez: MM. le président de la commis- le rapporteur, de Sesinaisons, Joubert, — Rejet, au scrutin, dé 
sion, Delachenat, Vialte, rapporieur., — Adoplion. la prise en considération. 
Amendement de M. Vée (reprise): MM. Vée, le rapporteur, le  Amadement de M, Kauffinann MM, Kauffmann, le rapporteur. 
president de la comenission — Rejet, Rejet, au scrulin, 
Adoolion de l'arlicie modifié, Sur l'article: MM. Delachenal, le rapporteur, le ministre du bud- 


ge!; Joubert, — Adoplion de l'article, 


4rt. 2: adoption. às |’ 
Après l'article 10 


Art. 3. 
ÿ Amendement de M. Emile Hugues tendant à reprendre l'articla 
p > 1 ’ a ® l 
MM. Paumier, e rapporteur. 8 dy projet du Gouvernement: MM. Emile Hugues, belachenal, 
Amendement de M. Paumier: MM. Paumier, le rapporteur, le le räpporleur, Wi deck Rochel, le ministre de l'agriculture, Mou- 
president de la commission, Mme la présidente, — bisjonclion chet, MauzZier, — Rejet, au scrulin, 


au scrutin. 
Adoption de l'article, 
Art, 4: adoption. 
Art. 5. 


Art I. 
MM. Deljachena!, le rapporteur, — Adoplion, 
M. le président de la commission. 





*envoi de suite de liscus:i la pro: ine sance 
M. le rapporteur. LL Ado; tion avec une nouvelle L , la {i n. il 1 i la ii le ] 1 1 ] 19 1 id pro ha 6 scance, 
Art 6. 5. Règlement de l'ordre du jour. 
M. ic rapporteur. _ Adoption avec une nouveél'e rédaction. M. bor ingé, räapp' rteur général 


# (21. 324 
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eees ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 6 DECEMBRE 1950 
La proposition sera irnmmrimée sous Je n° 11513, distri] : 
PRESIDENCE DE flâne CERMAINE PCIHSO-CHAPUIS, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis ' 
vice-presidente. lifñances issentinent ’ 
Il va étre proc lé à l'affichage et à la notification à 
La nee est ouverte à neuf heures et dernie, demande de discussion d urgence, 


—… { 
PROCES-VERSAL 


Mme la rrésidente. |! proces-Verbal de la deuxième séance 


ü hit iffiché et distribut 

J! hi Y à | l'ob Vallon ? 

M. André Tourné, Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Tourné, sur le procès 
verba 

M. Ancré Tourné. M larme Messieurs, Je liens à rappeler 
con | . est giande parmi les mouvements d'an- 
{ ji {l 1 re rre à ja pensée que 

\ Il pu t ISCUSSion $genutraie pietd- 
labs 

Lun e que le budget des anciens comhattants 
ei À it re risq l'étre reconduit en 1951 avec 
les Haiti Ù | | }, 

Le a protestel mtre cet état de choses et je suis sût 
que l'Assembit é Joindra à ma protestation, 

IH et inadn ble que | puissé discuter les intérèts de 
plus de 10 mi de ressortissants du ministére des anciens 
ombattant qu collègues qui le désirent puissent 
ji pre i une dl 1 nn générale, 

\} reprises, la commission des finances a été appelée 
à sliluer sur des projets qui avaient été acceptés à l'unanimité 
par la ir il S pénsiol Chaque fois une fin de non- 
1 nl pposée par les Services ministériels, 

| il est des situations bien pénibles. Les prisonniers, 
les dépo és pes mihés qui demandent la parité, les veuves, 
les orpli ittendent la justice qui leur est due. 


Mme la présidente. Permetlez-moi, monsieur Tourné, de vous 


e oh er qu'il s'agit d'une décision qui a été ratifice par 
J'Asseml 

IL n'est Ï nimenter dés décisions deveaues 
détinil 

\ | tions figureront au procès-verbal. 

M. André Tourné. Je m'incline, madame Ja présidente, Cepen- 
dant il était indispen-able de faire connaître combien le mécon- 
lentement orand chez ji viclimes de la guerre. 

Quand il s'agt d'autres crédits que ceux concernant les 


anciens combattants, on trouve bien le moyen de les discuter. 


M. Bornard Patmmier. lien « 
Mme la présidente. 1 11 V à pas 
ro \ DA 7 

vérbal est adopté, 


ntenduf 


d'autre observation sur le 


l' { \{ 


É 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 


D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Thamier, avec demande de 
on d'urgence, une proposition de loi tendant: 1° à fixer 
Je montant crédits affectés à léducation nationale au 
sixiéme de Fensemble du budget ordinaire et du budget de 
reconstruction et d'équipement ; 2° à interdire l'application de Ja 
loi des maxima sur ce budget. 

La proposition sera imprimée sous Je n° 115414, distribuée et, 
s'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

va être procédé à l'affichage et à la 
demande de discussion d'urgence, 


disc: 


des 


notification de la 


Eu: (a 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidenie. J'ai recu de M. Passonville, avec demande 


de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 


11 


À inviler le Gouvernement à accorder aux familles des Victimes 
du Notre-Dame-de-l'eyraqude un secours de deux millinns de 


lrancs. 





Fr ne 


ALLOCATION DE VIEILLESSE DES PERSONNES NON SALARICr3 
Suiie de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'usdre du jour appelle la suite i 
discussion: 1 du proget de loi et des lettres rectificatix a 
projet de loi tendant à assurer Ja mise en œuvre du rég à 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la sui 
lulion de ce régime à celui de l'allocation temporaire (art, {1 à 
10 inclus el art, 49); Il. dés propositions de loi: 1° de M. «, ñ 
Duprat el plusieurs de ses collègues tendant à accorder » 


cation vieillesse aux anciens bénéficiaires de l'allocation !t 


raire n'entant pas dans le cadre de la loi du 13 juillet ‘ 
2 ue \L. >ouxom et piusieurs de ses collégues tendant d f 
une aide à domicile, en application de l'article 6 de la | l 
13 juilet 1949, pour les Vieitlards qui ne bénéficient pas $ 


prestations de Ja Toi du 17 janvier 1918. ou de l'ordonnaæ 
2 février 1945, et à des fayers-restaurants pour les vieil. 


creer 


lards dans les agglomérations de plus de 10.000 habitir'e 
n°s S715-U06-8372-S:87-10251-10379-10441-10707-11258-11324 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître qu i 


recu des décrets désignant, en qualité de commissaires du Go 
vernement, 
lu travail et de la sécurité So 


Pour assister M. le ministre : 
M. Francis Netter, direcieur adjoint à la sécurité sociale: 
Pour assister M. le ministre des finances et des affaires écon 


niques : 

M. Maudet, administratet 
bilité publique ; 

Pour assister M. le ministre du budget: 

M. Blot, directeur du cabinet du ministre du budget: 

M. Lecarpentier, conseiller léchuique au cabinet du ministre 
du budget. 

Je rappelle aux #roupes que les temps de parole restant disno 
nibies sont répartis comme suit: 

Gouvernement, 26 minutes; 

Cotumissions, 26 minutes; 

Groupe communiste, 495 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 20 minutes; 

[FR jupe socialiste. o inuie, 

Autres groupes, 

Dins la troisième séance du 2$S novembre, F Assemblée à elos 
la discussion générale et ordonné le passage à Ja discussion ds 
ucles. 
MM. Walde:k Rochet, Lucen Lambert. Paumier, Mme Boutaril, 
MM. Maillocheau, Rutfle, Tourlaux et les membres du 
communiste ont déposé un contre-projet dont l'article 1° et 


ir civil à la direction de la compta 


Pa + 
out Iiiuies, 


d 


œeroijlit 
T° 1 


adltist CONCU: 

« Art. fe, — L'artice 7 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918 
instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non 
Salarives est complete comine suit: 

« L'organisation autonome des professions agricoles com- 
prend eh outre les professions visées à l'article 8 du décret du 
31 mai 193$ tendant à aménager et à compléter les dispositions 
applicables aux alocations familiales en agri ulture. » 

La paroie est à M. Waiïdeck-Rochet, pour d‘fendre le contie- 
projet. 

M. Waideck Rochet. Mesdames, messieurs, nous avions 
déposé ce contre-projet par opposibion au projet gouver:i- 
mental, qui prévoyait latiribution de l'ailocation vieile-<e 
seuement aux exploitans dont le revenu cadastral ne dépasse 
pas 2%) fraacs, 

Nous jugions et nous jugeons encore €es chiffres nettermeit 
insuffisants. En effet, les trois quarts des expioitants se toit 
veralent exclus. 

C'est pourquoi nous avons demandé que l'allocation vieil- 
lesse soit attribuée à tous les exploitants dont le revenu €cadis- 
tral ne dépasse pas 1000 francs, MX) franes en certains cas. 

A cet égard, nos propositions ont élé satisfaites par la conm- 
“mission du travail et de la sécurité sociale et par la commis- 
sion de l'agriculture. Nous nore rallions done, sur ce point, au 
texte de la commission du travail. 

En ce qui concerne le financement, nous avons proposé 
qu'il soit assuré à taison de 25 p. KW par la profession et 
de 75 p. 100 par l'Etat. Nous reprendrons sous forme d'amen- 
derment ce mode de financement 

C'est pourquoi, réserves, 
contre-projet. 


sous ces nous retirons notre 


Wime la présidente, Le contre-projel est retire, 


Éd dudG uit  dLlu HÉUFE ON EE DOS 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 1 


SEANCE DU 6 DECEMBRE 1950 





(Article. 1%] 


Mme la présidente. Nous abordons l'article 1°. 
J'eu donne lecture: 
Tire I 


Dispositions complétant et précisant la loi du 17 janvier 1948 
instituant une allocation de vicillesse pour les personnes 
non salariées. 


“ Art. 1. — L'arlicle 3 de la loi n° 4S-101 du 17 janvier 1918 
instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non 
salariées est complété par les alinéas suivants: 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément lusieurs acti- 
vités professionnelles non salariées dépendant d'organisations 
autonomes distinctes, elle est affiliée à Ja caisse d'allocation 
vieillesse dont relève sont activité principale. 

« Lorsqu'une personne à exercé simultanément plusieurs 
activités professionnelles non salariées dépendant d'organisa- 
tions autonomes distinctes, l'allocation est à la charge de la 
caisse d'allocation vieillesse dont relevait ou aurait relevé son 
activité principale. 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité 
salariée et une activité non salariée, elle est affiliée à la caisse 
d'allocation vieillesse dont relève son activité non salariée, 
mème si cette activité est exercée à titre accessoire, sans pré- 
judice de son àffiliation au régime des travailleurs salariés. » 

M. Mouchet a déposé un amendement à l'article 1% tendant 
à ajouter au &° alinéa du texte proposé en addition à l’article 3 
de Ha loi du 17 janvier 198 la disposition suivante: 

Lorsqu'une personne à cotisé simultanément à un régime 
de sécurité sociale en tant que salariée et à un autre régime 
en tant que non salariée, les avantages qui lui sont dus au 
üitre de ses cotisations se cumulent. » 

L'amendement n'est pas soutenu. 

La parole est à M. le président de la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 

M. Louis Beugniez, président de la commission. Peprenant 
à mon comple cet amendement, qu'avait a ‘epté la commis- 
sion, j'en signale l’imporlance à l'Assemblée. 

Je pense qu’il n’a pas besoin d'ètre longuement commenté 
et que tous nos collègues seront d'accord, À partir du moment 
où il y à cotisation, il y a répartition au moment de l'établis- 
sement de Ja pension, et il doit normalement y avoir cumul. 

Je demande done à l'Assemblée d'accepter cet amendement. 

Mme la présidente. Je mets: aux voix l'amendement de M. Mou- 
chet, repris par M. Beugniez. 

L'amendement, mis aux voir, esl adopté.) 

Mrte la présidente. M. Gérard Vée à présenté un armendement 
tendant à compléter i'addition proposée pour l'article 3 de la 
loi du {7 janvier 1948 par un nouvei alinéa ainsi concu: 

« Lorsqu'une personne à exercé successivement piusieurs acti- 
vilés professionnelles non salariées dépendant d'organisations 
autonomes distinctes, l'allocation est à la charge de la caisse 
d'allocation vieillesse dont relevait ou aurait relevé son activité 
principale compte tenu du temps respectivement consacré aux- 
dites activités. » 

la parole est à M. Gérard Vée. 

M. Gérard Vée. Mon amendement tend à ajouter un alinéa 
nouveau à l'article 1% tel qu'il a élé rédigé par la commission 
du travail. IL ne peut done valabhiement venir en discussion 
qu'après l'adoption des premiers alinéas de la nouvelle rédaction 
de l'article 1°. 

Mme la présidente. L'amendement est donc réservé, 

M. Beugaiez a présenté un amendement tendant à compléter 
l'addition Droposée pour l'article 3 de la loi du 17 janvier 1918 
par le nouvel alinéa suivant: 

Lorsque Ja durée de la dernière activité professionnelle du 
demandeur ou de ses ayants droit ne permet pas l'attribution 
d'une allocation vieillesse en application Ge la loi du 17 jan- 
vier 1918, l’activité professionnelle antérieure sera retenue pour 
l'examen des droits à l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
dans les conditions fixées par l'ordonnance 45-170 du 2 février 
1955 modifiée, la loi du 22 mai 1946 et le décret du 15 juilet 
1916. ) 

La paroie est à M. Rougniez. 

M. le président de la commission, Cet amendement, qui 
résume dans son ensemble les nombreuses discussions que 
nous avons eues en commission du travail, tend, lorsque la 


deruière activité professionnelle ne permet pas l'attribution de 
l'allocation, à retenir l'activité professionnelle antérieure. 


Ea d'autres termes, quand la durée de la dernière activité 
professionnelle n'ouvre pas droit à une allocation au titre de 
ia loi du 17 janvier 1948, L'activité professionnelle antérieure 

- qu. est très sonvent une activité salariée dépassant queique- 
fuis vingt-cinq années — est prise en considération. 





Ainsi le vieux travailleur salarié qui est devenu artisan ou 
commerçant peadäant deux ou trois années de sa VIe pourra 
bénéticier de la loi sur l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, 


Je demande toutefois à l'Assemblée de bien vouloir accepter 
la nouvelle rédaction suivante, qui est plus complète 
« Lorsque la durée de la dernière activité professionnelle 


exercee pur le requérant ou di Conjoint nest pas susceplible 
de lui ouvrir droit à l'allocation vieillesse attrübnée en exerue 
tion de la présente loi, cette dernière activité professionnelle 
ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation aux vieux 
travailleurs Salariés si, par atlleurs, sont remplies les cond 


tions prevues par l'ordonnance n° 45170 du 2 février 1945 


Inoditice, l'arti le 33 de la loi n 16-1146 du 22 mai 1956, la 
loi n° 49-1095 du 2 août 1949, autres que celles relatives à a 
nature de la dernière activité professionnelle exercée 

La commission du travail a réclamé à l'unanimité 4 dise 
position. D'ailleurs, nous recevons dans notre courrier parles 
imentaire de nombreuses réclamations à ce sujet, I serait sage 
d'adopter cette mesure qui n'est d'ailleurs pas coûlense, 


(Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente, La parole et à M Palihen 

M. Joseph Delachenal. Je voleraii l'amendement de M. Fer 
gniez, mais je voudrais obtenir une explication sur un 
analogue à celui qu'il prévoit, 


Voici l’exemple d'un commercant qui, à Page de 5 t 
| Ï 
après vingt ou vingt-cinq ans d'exercice, quitte | Hnimtre® 
pour cultiver un terrain. Quelle va étre sa situation ? A queile 
caisse sera-t-il affilié ? 
D'après l'article S du projet qui nous est soumis, 1 table 
| Pro] l 


qu'il dépendra de la caisse agricole quand il aura compte dix 


ans d'activité agricole Cepen lant, 11 a auparavant cot pe 
dant vingt ou vingt-cinq ans à une caisse ninerciak 
S'il reste agriculteur moins de dix ans, 1 ne bénéticiera pas 


icricole. Bt 


de l'allocation de vieillesse de Ja caisse 


t-il de celle de la caisse commerciale dont le réglement prevo 
cependant qu'il doit être tenu compte de la dernière activite 
exercée ? 

H y a là un point un peu obscur, Pes mm etaient 
uliles, 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Charles Viatte, rapporteur. Le cas signalé par M Peliches 
nal est reglé par 1 unendement de M. Mouchet., Si le iItit le 
cant it cCotist pendant vingt ou vingt LHitf 1 \ la Iisse ut 
commerce et de l'industrie, il à droit à la rent vrespondant 
à ses versements, 

S'il cotise ensuite pendant dix ans, ciug ans, à une Cais-g 
agricole, il a droit à la rente correspondant à ses versements 
puisque nous venons de décider que les avantages acquis pur 
les versements peuvent être cumulés. 

Par conséquent, le prob:ème est rt solu pour les cotisant 

Mme la présidente. La parole et à M. le président de la come 
JHiSsION. 

M. le président de la commission. Je <caale à M, Delachesal 


que l'exemple cité par M. Viaite n'est pas exactement le sien, 
L'article 19 de la loi fondamentale du 17 Janvier 1948 dis- 
pose que des règlements d'administration publique fixerost 
les conditions dans lesquelles la charge des allocations i 
iépartie entre les caisses lorsqu'un bénéliciaire à exerce sure 
cessivement des activités professionnelles reievant de plusiesns 
caisses appartenant à des organisations autonomes differente 

En tout cas l'exemple choisi par M. Delachenal est couveit 
par la législation actuelle. 

M. Joseph Delachenal. Que ferez-vous si Pagrieuit a 
de dix ans d'exercice de sa profession ? Le réglement de 1 
caisse commerciale prévoit, si je ne me trompe, qu'il faut 
tenir compte de la dernière activité professionnelle, Or, Parti 
cle 8 exige, pour l'octroi de l'allocation de la caisse agricose, 
que l'intéressé ait dix ans d'exercice de sa profession. 

M. le président de la commission, À ce smorment, c'est Parti 
cie 19 qu jouera à plein. 

M. Joseph Delachenal. C'est le décret qui jouera, voulez-vous 
dire ? 

M. le président de la commission, Qui, C'est en effet le décret 
qui jouera à plein. 


”, 
loi 


M. Joseph Delachenal. Je con-ulle le Journal offici mais je 
n'y at pas encore vu paraître ce décret. 

M. le president de la commission. Il est encore en prénarts 
Lion 

Vous devons ittendre Ja création de a dernière caisse et 
même de la caisse des exclus pour procéder à la coordination 


sénérale de 
M. Joseph Delachenal. Je vous remercie, monsieur le présilent 
de la commission. 


tous les régimes. L’est ce qui va avoir lieu, 
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Mme la présidente. Je rappelle les termes de l'amendement 


de M. Beuzniez 
Lornpieler laddiiion proposée pour l'article 3 de la loi du 
17 jan r {48 par 16 nouvel ahinea SUIVant: | L 
« Lo filé la lite di ia uertmmicre activité professionnel e 
e e par le requérant ou à conjoint n'est pus susceptible 
ue lil OU TI Iroit à 1! ai aliun vieiliesse aliruruce en exécu- 
{ion { lu pres i } H i l activité professi mnelle 
ne pi obstacié à l'altribulion de l'ailccal'on aux vieux 
{ra ICI lari l 1 | t remplies Îles condi- 
Î \ H \ 19 43-17) du 2 février 1943 modi- 
fic | ice 33 de la | ! -1146 du 22 mai 1446, la loi 
n° 49-liflhs du 2 ht 1449, auit que celes re.alives à la 
ha! le ja dernie ictvite proft ine.le exercée. » 
Je ‘ x Voix cet arnendciment, 
L'arnmendement, mm aux voir, cest ad: pte.) 
Mmes ta présidente. L'Assen e peut examiner maintenant 
l lement de M. Gerard Vée, qui avait été réservé. 
| e que cel endement 1 l à compléter l'addition 
p g ich ji du 17 janvier 1918 par un 
1 i i 
[u'us,e pa ( 1 ivement p'usieurs 
‘ 4 profes-1onnetl rites dépendaut d'organisa- 
Lo tout dis les, l'al ition ,est à la charge de ja 
l'ail {il \ | lont reievait ou aurait relevé son 
4 pinet ri] tenu du ternps respectivement con- 
£ Live ” 


M. Jesenh Delachenal. C'est la queslon que je viens de poser 
Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Vée. 
M. Gérard Vée, rapporteur pour auis de la 


commission de 


l'agriculture, Cell amendement à oblenu Flaccord unanime de 
] ninission de l'agriculture 

D l'état acluri des lextes législatifs, jusqu'au moment où 
la ca agricole commencera à foncüonner, il faut, pour être 
iffilié à une caisse professionnelle, a Voir exercé dix années 
d'activité dans la catégorie professionnelle reievant de cette 
casse, Ainsi done, si nous maintenons la législation actuele, 
au uinent où la caisse agricole Va commencer à fonclionner 
toutes les personnes pouvant se prévaloir de dix années d'exer- 
cice d'une profession agricole ou connexe à l'agriculture, dans 
la dernière période de leur activité, seront automatiquement 
| pie par Ja Ca e agrico.Æ 

N [RES ns que cette disposition n'amène À la caisse 
agricole un nombre très imporlant d’allocataires qui, en loute 
justice, devraient être raltachés à d'autres caisses profession- 
nelies, 

En effet, l'ancien int, l’ancien artisan, l’ancien indus- 


2 ans ou 30 ans de sa 


vie à son usine, Son Magasin ou son alelier, et qui, à 55 ans, 
se rebrerait dans une maison de village pour y cultiver quel- 
ques hectares de terrain, serait, à 65 aus, obligatoirement affl- 


In) ion de l'agriculture estime qu ‘en toute justice ces 
vieux travailleurs doivent être affectés à Ia caisse profession- 
nelle correspondant à l'activité professionnelle à laquelle ils 
on! pre pendant la plus grande partie de leur existence. 

Je sui nvaincu que l'adoption de ce texte mettra fin aux 
muitiples dif uités que rencontrent actueliement les candidats 
allocataires, En effet, combien de lettres n'avez-vous pas recues 
de vieillards qui déclarent: La caisse artisanale ne veut pas de 
dernières acuvités ne comptent pas dix 


ç 


JInoi parce que mes 


années de travail artisanal! 

I ei fréquent que des vieux aient exercé une artivité pro- 
fossionnelle à la fois dans le monde du commerce, dans l'arti- 
sanat et dans l'industrie, Aussi leur est-il parfois, très difficile 
de jus!lifier de dix années d'« tivité professionnelle dans la 
meme caltégorte professionne 

Si l'Assemb nalionale a Le ait le point de vue de la com- 
ni mn de l'agriculture, on décompterait la plus longue activité 
prol nnelle de leur existence, Une gran le part des difficultés 
a s seraient supprimées el système serait beaucoup 
plus juste car les caisses de chacune des branches profession- 
nelles iUiXi Iles al { p] irtenu l'allocataire demandeur 
auraient à payer la part d'allocation afférente aux versements 
qu'elles auraient reçus. 

C'est pourquoi, au nom de la commission de l'agriculture, 
j'insiste auprès de l'Assemblée nationale pour que notre point 


de vue soit acci plié. 
Mme la présidente. La 
le rapporteur, La con pousse l'amendement 
En effet, les cas que vient de décrire M. Gérard Vée sont les 
mèmes que ceux qui ont été di finis par M. Delachenal, avec, 


i l : 
peut-être, un cas supplémentaire, celui de la personne qui 


parole est à M. le rapporteur. 


mission re 


n'aurait pas travaillé pen + dix ans dans telle ou telle pro- 


fession. 





—— 


Mais je fais remarquer à M. Gérard Vée que nous cr 


n 


cinquiètue caisse, là caisse des exclus, pour qu'elle 
ce- cas, qui se trouvent ainsi réglés. 

En ce qui concerne les personnes qui auraient travaillé » , 
d!is | is ie comInerce et sept oil huit alis dans l'aot ] T 
je: fais remarquer que l’articie 149 de la loi du 17 Janvier toi 
que nous venons d'invoquer dispose que des règlement L 
ininistrotion publique fixeront les conditions dans lesque] là 
charge des allocations sera, €n pareil cas, répartie entre $ 

Ce sont, par con: na ces règlements qui devront établir 
une coordination entre les différentes caisses et, vraiment, on 


concoit mal qu ‘He soit autrement. 
fi Eugène ns Rien n'a été fait jusqu'à présent, 
M. le rapporteur. Bien sûr, pour l'excellente raison que le 


caisses n'existent pas encore. Comment voulez-Vous coordonne 


ner des organismes qui n'existent pas ? 

Nous sommes en train de créer les deux ofganismes qu'il 
fallait attendre pour us les règlements d'administration 
pubiique. Nous pouvons, je pense, êire unanimes pour derman- 


der an Gouvernement de préparer et de pt endre rapidement 


ces règlements d'administration pub:ique. Je crois, cépes 1 
qu'il faut lui laisser le soin Lx régier celte coordinati qui 
sera d'ailleurs assez délicate demandera la consuitat 8 
loutes fes organisations mé ÉEa ve 54 qui sont déjà au cou 
ront des différents cas particuliers. 

L'essentiel, c’est de n'oublier personne, et je crois que notre 


texte n'oubleræit personne, Ne le compliquons pas davan' 
Il permet de résoudre lous les cas. 

me la présidente, ‘ionsicur Vée, 
amendement ? 

M. Gérard Vée, rapporteur pour avis. La commission de l'auri 
culture avant pris position après avoir longuement délibéie sur 
cet amendement, je n'ai pas la possibilité de le retirer. 

Je veux faire observer que la commission du travail et la 
commission de l'agriculture ont sur ce point une conception 
différente, 

I s'agit de savoir si l'on veut maintenir le système astuel, 
qui comporte la nécessité de dix années d'activité profession. 
nelie dans Ja catégorie de la caïsse, ou si l'on veut se réfé. 
rer à la plus longue activité professionnelle durant l'existence 
de l'intéressé, 

Je crois qu'if est plus juste, plus logique et qu'il serait plus 
facile dans l'application de choisir le moyen que nous propo- 
Sons. 

C'est la raison pour laqueile, jusqu'à maintenant, je n'ai pas 
la possibilité de reñrer l'amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja com- 
HiiSSiON, 

M. le président de la commission. Je reprends l'exemple que 
nous a cité M. le rapporteur pour avis de la commission de 
l’agriculture. 

Je trouverais assez anormai qu'un commerçant qui, 
vingt ou vingt-cinq années d'activité commerciale, se retire à 
la campagne pour reprendre une petite exploitation, soit exo- 
néré des cotisations à la caisse agricole pendant dix ans, de 
55 à 65 ans. La solidarité exige qu'à partir du moment où il 
cultive, où il retire un bénéfice, un fruit de son entreprise, 11 
paie les cotisations à la caisse vieillesse agricole — méme s'il 
ne doit en profiter que pour les dix trentièmes — comme un 
cultivateur qui aurait passé trente années dans l’agriculture. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Gérard Vée, repoussé par la comrnission. 

iL'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande pius la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1%, compiété par les amendements 
de MM. Mouchcet et Beugniez. 

(L'article 1%, ainsi complété, mis aux 


maintenez-vous votre 


apres 


voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


Art. 2. — L'article 7 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918 
instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non 
salarites est complété comme suit: 

« L'organisation autonome des professions agricoles compreni, 
en outre, les professions visées à l'artic le 8 du décret uu 
31 mai 1938 tendant à aménager et à compléter les dispositions 
applicables aux allocations familiales en agriculture. » — 
(Adopté.) 

[Article 3.] 


Mme la présidente. Art, 3. — L'article 18 de la loi n° 48-101 
du 17 janvier 148 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: . 

« Arf. 18. — Lorsqu'il n'a exercé ou n'exerce aucune acti- 
vilé professionnelle, le conjoint à qaharge d'une personne, 
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qe 


me prédécédée, visée aux articles 4, 5, 6, 7 et 9 ci-dessus, 


it > . 
conjoint non remarié de celui qui aurait pu prétendre 


rt ‘allocation, si la présente loi avait été en viguer” anté- 
= urement à son décès, recoit, S'il n'est pas bénéficiaire Jui- 
1 d'un avantage au titre d'un régime de sécurité sociale, 
F es conditions de l'article 1 et sous réserve de lapjii- 
( \ de l'article 12. u allocation égaie à la moitié de ceile 
\ été ou aurait été attribuée aux personnes susvisées 
& que cette allocation puisse étre inférieure au minimum 


fixé à l'artiele 10. 
« Cette allocation est à la charge de l’organisation autonome 


dont re'èvent ou auraient reievé jes personnes susvisées. 

Les avantages attribués aux conjoints en veriu d'in aucre 
révime légal ou réglementaire de sécurité saciale sont majorés, 
je cas échéant, pour être portés au taux résultant de l'application 


du premier alinéa. » 
La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Je mme suis fait inscrire sur cet article, 


non pas pour combatire les dispositions qui y sont incluses, 
iais pour posez une question précise à M. le rapporteur et 
éventuellement, à M. le ministre de l'agricu!t ire, 

Je rappelle, en effet, que pour le utres profes -"H 
conjointe à charge touche, dans tous les cas, une somme qui 
var e selon son âge ou selon fa caisse à laquelle elle est affiliée 


Par le jeu de Particle 3 que nous disentons. lcs femmes 
d'agriculteurs bénéticieront-clles de l'allocation aux conjointes 
ü charge ? 

M. le rapporteur. Il n'y aucun doute à cet égarl. Cela est 
spécitié dans larbcle {1 du rapport supplémentaire. 

Mme la présidente. M. Paumier à présenté à PFarlicle 3 un 
amendement tendant à insérer après le premier alinéa du texte 
modificatif proposé pour l'article {£S de ja loi du 17 janvier 1448, 
Je nouvel alinéa suivant: 

Dans tous les cas les dispositions de Falinéa : 
s'appliquent aux conjointes d'agriculteurs. » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Mon amendement devient sans objet, 
J: le retire. 

Mme la présidente. L'amendement est rebré. 

M. Paumier a déposé à l'article 3 un autre amendement 
tendant à insérer, après le premier alinéa du texte modificalif 
proposé pour l'article 18 do la loi du 17 janvier 1948, le nouvel 
slinva suivant: 

« Pour les conjointes et veuves ayant élevé au moins cinq 
enfants, l'allocation est ja même que cele attribuée aux vieux 
agriculteurs, augmentée éventuellement des avantages complé- 
mentaires, » 

La parole est à M. Paumier. 


M. Eernard Paumier. J'ai déposé cet amendement parce que 
les mèmes dispositions s'appliquent aux conjointes et veuves 
de saiariés ayant élevé cinq enfants. 

Effectivement, dans les dispositions générales rég'ementant 
l'allocation aux conjointes et veuves de salariés ayant élevé 
cinq enfants, je lis: 

« L'allocalion est la même que celle qui est attribuée aux 
vieux fravailleurs, augmentée éventuellement des avantages 
complémentaires. » 

Suivent les conditions d'applicalion de ces dispositions. 

Or, puisque celte mesure s'applique, à juste titre, aux conjoin- 
tes el aux veuves d'ouvriers, nous demandons qu'elle soit 
étendue dans les mêmes conditions aux paysans, Ji n'y a pas 
lieu de faire de différence; il ne doit pas y avoir ici deux 
poils et deux mesures. 

En outre, adopter notre amendement, c’est aider grandement 
les familles nombreuses. Ce n'est pas dans les discours que 
les officiels doivent penser à la famille; c'est bien plutôt dans 
es acles. 

Notre amendement est un acte et est utile et juste, l'adopter 
serait aussi réparer une injustice puisque, autrement, les 
paysannes mères de cinq enfants se trouveraient en état d'infé- 
riorité par rapport à d'autres. C'est pourquoi je compte que 
l'Assemblée nationale nous approuvera. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
COMMISSION. F 


M. le président de ia commission. Je réponds à M. Paumier 
que Si nous pouvions facilement réaliser ce qu'il demande, 
l'Assembiée, eu effet, accepterait son amendement. 

Mais l'allocation aux conjointes et veuves ayant élevé cinq 
enfants s'applique uniquement aux salariés. Elle découle de 
l'application de la loi du 22 mai 1916, article 33, et la moditi- 
cation que M. Paumier désire apporter à la loi fondamentale 
qui à créé les quatre caisses vieillesse pour les non-salariés 
ne nous permet pas aujourd'hui de prendre position. 

En effet, il n'est pas possible que les législateurs qni ont 
Vu se créer ou qui ont demandé la création de ces caisses 


dent 





professionnelles, artisanal copim iles et des prof 5 
libérales leur imposent des charges nouveiles sans leur per- 
mettre d'en détiber 

L'Ass tublée a. IC ( 1] le Inanine lors lu vote de 
Qu 17 jauvier 1945, pour indiquer d'une façon formelle qu'ela 
Jaissait aux prôfessionn le ss 6 reécia r, ae ja | 
Ler et «à Cort F \ i 1 | s mn is Vieities due 
NOUS avolis fiXEES, | it lan . d illocat tiIX 
vieux travailleurs s li uit pas logique 1 promet 
ou (gl l11S0ONS 0 ER i prob où ) 
vers UX Co! nf l | L'1 uit, 
leu trois, quati ! til \ ts — [AS 
je l'al b Î " part, à appliqu N 
agricole dour:i Hi il Î | Lx lie 
sarnits d tous CS 1 t l 1 | 2 
es Si 

Ce = t, Je crois, émi ment souhaitable du point de vua 
im A Ji FHDEIS Soil lo ) i 
lu 17 janv Î S eil } 1 l IX l t l 
d'admimstrer les cotisations et de prendre toutes dé "is à 
ce sujet. 

le réclame la disjonct le l'amendement. Je » | etta 
pas car y est me que cette pl Ï ilion ineérilt d'ét l | 


a Un PEXAaInPeII SCrICUX, 
Mme la présidente. La parole est à M. Paiumie 


M. Bernard Paurnier. Je ne <uis pas convaincu par les deux 
arguments que M. le président de la comnussion du travail 


invoque pour demander la disjonelionu de mon amendement 

D'abord, M. je président de la conunission indique € è 
dispositions ea faveur des conjointes et veuves méres 4 q 
enfants jouent pour fes ouvriers, mais il souligne qu'elles na 
concernent I s les iii ulres Causses Croees Par Ja lo | 
17 janvier fu 

C'est certain, maïs ne sommes pas opposés à l'ap] \= 
tion de telles di SI s ilIX Jt ll int le « y! itre 
autres Caisses ef, par cons ju it. l'argument ne tient pa 

Deuxième argument: les professionnels, au sein de ur 
caisse, sont loujuurs libres de faire jouer telle où teke dispu- 
silion. 

C'est exact. Les caisses, dans une certaine mesure, jouissent 
de l'autonomie, mais nous estimons que le législateur doit 
avant tout prendre ses 1 ponsa bit 

C'est pourquoi j'insisle pour que mon amendement soit pris 

‘avr { } 


en considération, quoi qu'en dise M. le président de Fax conr 
mission du travati. 


Mme la présidenis, Demandez-vous, monsieur le président 


de la coiumission. le renvoi à la cominission en vertu de l'ars 
ticle 47 ou ja disjonection en vertu de l'article 48 ? 

M. le président de la commission. Je demande fi disjoncthon 
en vertu de l'article 48 du règlement 

Eu effet, ïsous ne pouvo pas placer les quatre caisses qui 
fonctionnent déjà dans une situation financière diflicue, 

Les tra il etnirs le | industrie et ill COHerCt et | f - 
vailleurs agricoles ont le bénéfice des dispositions de lartie.s 
33 de la loi du 22 juin 1943, Nous ne pouvons pas étendre les 
mesures prévues par cet article à l'ensermble des caisses pro- 
fessionneiles sans une cltude sérieuse sur le plan financier. 

M. Waldeck Rozchet. L'arlicle 4S estil applicable da cette 
discussion ? 

M. Edgar Faure, ministre du budget, Pour quoi pas ? 

Mme la présidente. ]L semble que la disjonction est deman- 
dee piutot pour des raisons de texte et de statut fondamental 
que pour des raisons financière 

: 1 n d , 


M. Bernard Paumier. L'article 4S ne peut s'appiiquer 
Mme la présidente. Il peut s'appliquer si M. le président de 
la commission l'invoque, Je Jui demande quels sont les motifs 


L! ° 1 
de la demande de à sJon ion, afin de savoir si Je dois consul- 


ter la commission des finances. 

L'article 48 du règlement dispose 

« La disjonction d'un articie, d’un chapitre de crédits ou 
d'un amendement peut toujours être demandée 

« La disjonction est de droit si ( est demandée par le 
Gouvei nent, la nn yn des fin 1 la commission 
compétente, à l'encontre d’un amendement entraînant la réduc- 
on ou {a suppression d'une recelte existante ou paraissant 
susceptible d’entrainer nne dépense nous ju une aucmenta- 
tion de dépenses par rapport au texte qu'il serait appelé à rem- 


placer ou à compléter, si la réalité de la réduction ou de la 
suppression de la recette, de l'établissement ou de l'augn 
tation de la dépense est 
finances, par son président, le rapporteur général ou le rap- 
porleur s mpétent, ] 

Si donc il n'y a pas contestalion sur la ré 


t: j 
tati fi ae 
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M. Waldeck Rochet. Non: ne savons pas que} sera le finan- 
Céernmceht phiisque hou li eh AVori pa dis té, Nous ne savons 
pa l'équilibre sera atteint où non. 


Mme la présidente, La piroïe est à M. Pauuier, 


" Bernard Paumier. } plera \ Ja rigueur, que mon 
HREEL lement fut r« Vé pour eélre rem en dISCUSSION 4 land 
210 (ORUTEE TEE 1S la part du projet co int le finance 

Pour ju il Ha peut pré] à décision di 
d'A nb [ 6 qui Coin ‘ ee finaticermnet 

Mme la présidente. C'est bien pour celte raison que j'ar- 
1 ’ in du cy ll ki 4 t 1] pi b'4 

M. YWaldeck Rochet., t une jnlerprétalion, 

M. Bernard Päumier, \jres le vole ] l'Assemblée des dis- 
] | | Ù il de fhat | LU 1 est po ble qu'il v ait 
‘ / | [ [ [l ner. 

\] | { cire Cservt Hiais Je nn ac- 
nl u lu { (Re EH 1! Cri il lui Soit )ppost pu squi 
Ji } l } i } l 1 }) dit 14 

Mme la presidente. |: uimission pourrait peut-être accepter 

Î o Dan Dep ISU à Xalhe]]} { disposition 
Col iatit Je fan i 

M. Bernard Paumier. I! finudlrail 1 rver l'article, 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 


ci 
M. ie prés dent de la commission. lie toute facon, je ne pense 
8 (ju Nous SOVONS en nésure d'apprécier 1eSs répercussions 
‘ de £et atnendement 
Il fait } l'ombre d'un doute qu'il entraînera une aug- 
Jii lation rcell li li penses tant donné que le financement 
issuré par des subventions plus ou moins déguisées ou 
| es Lix 
\! e ne sont pas les dépenses supplémentaires qui m'in- 
guetent, bien qu'elles doivent jouer un rôle considérable sur 
Ji pt en considération éventuelle de lamendement, Ce qui 
Ju iruquièle, est que les caisses créées en verlu de Ja loi du 


13 janvier J9K n'ont pas été consultées, Lours finances ne 
mit pas suffisamment stables, Elles doivent déjà des mil- 


hurle au Trésor, H n'est pas possible de leur imposer des 
charges supplémentaires avant que toutes les modalités d'ap- 
plisalion n'atent clé Hixees, 


Mme la présidente, En l'absence de représentant qualifié de 
Ja commission des finances ja rt re de laugmentation de 
dépenses ne peut ètre affirmée, La disjonchion de l'amendement 
uest done pas de droit, Je consulte PA emblée sur Ja disjonc- 
on de l'amendement de M. Paumier, 

M. Bernard Paumier. Je demande le scrutio. 

Mme la presidente, Je =uis saisie d'une demande de scrutin. 

rutis cet ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mmé la présidente, lPer-onnc ne demade plus à voter 7... 

Le <erutin est cios. 

(MM. des Secrelaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici ie reutat du dépouillement du 


gc'ulih 
Nombre de OMR. sonnette …. 580 
Majorité absolue. .......es RME ds 291 
Pour 1 idoption matos E 401 
DORE irons tevsss COUR 


L'Asgernblée nationale à adopté, 
L'amendement de M lPaumier est donc disjoint. 


M. Bernard Paumier, Et vous pretendez être les défenseurs 
de 11 famille 


Mme la présidente, Person demande plus la parole sur 
d'ueticic 3 


Je le mets aux vo'x. 


{L'article %, mis aux voir, est adopté.) 


[Arli le 4.] 


ge la présidente. « Art. 4. — L'aliocation de vieillesse n’est 
due aux étrangers n'ayant jamais cotisé que sous réserve de 
la sig rnatul e de conventions inter nationales de réciprocité. 

« La liquidation des droits des étrangers avant versé des 
cotisations à une organisation aulonome de vicillesse instituée 
pa la loi n° 48-161 du 17 janvier 1918 sera aesurée dans des 
cond'tions fixées par décret, » 


demande ia parole 2... 


Pe-sonne ne 


Je mets aux voix l'arlicie 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 





[ Article 0.1 


Mme la présidente. Je donne lecture de lurticle 5: 


TRE H 


Organisation de l’assurance-vieillesse agricole. 


« Art …. — L'organisation iulonome des prof S<ions io ri 
coles est chargée de servir aux personnes désignées à L'art 
d2 la loi n° 48-101 du 17 janvier 194$, modifié par l'art 
CI-UCSSUS : 

« 1° Soit la rente à 
donné droit, selon J'arti 

« 2° Soit l'allocation de vieillesse dans les conditions prevu 
au chapit e de présent titre. » 

Li pal est à M. le rapporteur 

M. le 3 Je désire 
tion de l'article 5. 

Le paragraphe 1° dispose qu'on attribuera aux cotisants 
rente à laquelle leurs versements leur auront donné droit 

Or, Ja termino:ogie en usage ça mafiere de sécurités « 
comprend des rentes et des pensions, Je voudrais que ce par: 


. . . t 
léligime fût canservé: il convient done d’ajouter au pa 
phe ic 


laquelle leurs versements leur auront 
le G ci- apres : 


apporter une précision à la réduc. 


de Particle 5, après les mots « la rente», les mots 1 
pension », le reste sans changement. 

Mme la présidente, La commission propore, dans le pa 
graphe 1° de l'article 5, après les mots « Ja rents », d'a 
les mots « où la pension ». 

l'ersonne ne demande la paroïe ?.….. 

Je mets aux voix l’article 3, avec la nouveile rédaction pm 
posée par la commission. 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article G.1 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article G: 


CHAPITRE IT 
De la rente. 


« Art, 6. — Les versements effecluës par les membres des 
professions agricoles, à titre de cotisations personnelles à la 
caisse instituée à l’article 18 de Ja présente loi leur donnent 
droit à l’âge de 65 ans, ou de 60 ans s'ils sont inaptes au tri- 
vail, à une rente égale à la somme qui serait servie aux sala- 
riés des professions agricoles pour le compte desquels auraient 
été versées les mêmes sommes au titre de l'assurance viel!- 
lesse. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, De même qu'à l’article 5, je propose d'ujou- 
ter: après les :nots « à une rente », les mots « ou à une pen- 
Sion, » 

Mme la présidente. La commission propose, dans l'article 6, 
après les mots « à une rente » d'ajouter les mots « ou à une 
pension ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’artisle 6 avec la nouvelle rédaction pro- 
posée par la commission. j 

L'article G, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 7: 


CHAPITRE IL. 
De l'allocation de vieillesse. 


« Art. 7. — Le montant de l'allocation de vieillesse est fixé À 
la moitié du taux minimum de lallocation aux vieux travail- 
leurs saiariés instituée par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 
1943 modifiée. Il pourra être fixé à un taux supérieur par décret 
pris sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, après avis du comité 
d'administration de là caisse nationale d'allocation de vieillesse 
agricole prévue à l'article 18 ci-après. » 

°M. Rule et plusieurs de ses collègues ont présenté un amen- 
dernent tendant à rédiger ainsi cet article : 

« Le montant de l'allocation est fixé à 30.000 francs par an. 
Il ne pourra, en aucun cas, être inférieur à Ja moitié du taux 
institué par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée, 
our l'allocation aux vieux travailleurs salariés de la catégorie 

a plus favorisée. » 

"La parole est à M. Perdon pour défendre cet amendement. 
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nai TEE 
M. Hilaire Perdon. Cet amendement tent à porter le taux de 
tion vieillesse aux vieux pi IS à : 00 franes 


En effet, depuis que 1e taux de 21!tuu) francs à été fixe, le coût 
i \ vie ia cesse dalgmer:er, | 

+ taux de 21.000 francs était déjà ridicule, car on peut se 
nander comment peut vivre où mème subsister dans la 
une personne’ à qui on accorde 3S francs par jour, 


rap<que nous demandons 2.700 francs par mois, nous sonimes 


modeste”. Mais mous avons voiru tout de méme apporter 


petite amélioration, Nous ne crovons pas que l'Assemblée 
purse s'y refuser. ” 

oh! Nous savons que l'on va nous opposer des ohjections 
d' rére finane.er 
‘1 


Mme Francine Lefebvre. Malheureusement 
M. hilaire Pergon. ... mais on peut nous les opposer à tout 


moment. C'est une bonne raison pour faire régner la mistre, 
J> is qu'un peut faire un efori un pen plus grand. Puisque 
] uodalités de financement n ont pas été fixées nous trouve- 
T0 bien queiques ressources de plus pour accorder cette 
] amélioration. 

Mme la présidente. La paroïe ect à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La comimis< on repousse l'amendement de 
la n la plus ferme. D'abord, elle n'a pus été très convaincue 
| s arguments de son défenseur. M. Perdon en effet, nous 
a dt que Faugmentation qu'il a demandée résulte de l'augmen- 
tation du coût de la vie. D’après M. Perdon le coût de la vie 

rmenterant termihie ment vite. Car. le 1S 7101 mbre. M. Perdon 
avait deposé un prermier amendement demandant que le mon- 
taut de cette allocation soit fixé à 24.000 frygnes et le 28 no- 

re, quatre jours après, il demandait qu'il soit fixé à 
50.000 francs. Je me demande même si, aujourd'hui, ce mon- 
1 ue devrait pas ètre encore relevé, selon Iui, s’il considère 
0 e coût de la vie a augmenté À la même vitesse, 
Sovons sérieux. I est évidemment très facile de derman- 
LOU) francs. 90.06) francs ou HALO) francs. Nous serions 
tous d'accord pour les accorder si c'était posstble, mais il fau 
si peler que nous devons rester dans le cadre de la loi du 
{1 vier 1948 qui sert de base à la présente diseuss'on 

e loi établit un para sme eutre tous les non salariés. 

Pour les auires catégories professionnelles nous n'avons pas 
1 ié Ja loi du 17 janvier 1948. Les assujettis qui cotisent par 

cquent depuis déjà deux ans continuent à le faire sur la 
bise d'une retraite de 21.000 franes par an. . 
I serait anormal de donner d'emiblée 30.000 francs à ceux qui 


commencent à cotiser maintenant. La commission du travail 


demande done à i'Assemblée de repousser l'amendement. 
Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Edgar Faure, ministre du budget. Le Gouvernement 
oppose à l'amendement l'article 4S du regiement, 


} : 


Fine la présidente. [Le Gouvernement oppose l'article 48 du 
réglement. 

La commission des finances étant représentée par M. le rap- 
porteur pour avis, je la consulte sur la réalité de l'augimenla- 
lion de la dépense. 

M. Robert Lecourt, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. L'artiele 48 du règlement est opposable. 

Mme la présidente. La disjonction de l'amendement est donc 
de droit, Elle est prononcée, 

Personne ne demande plus la parole sur larticle 7 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article &.] 


Mme la présidente. « Art. 8. — L'allocaiion n'est due que si 
le requérant justifie avoir exercé, comme dernière activité pro- 
fessionnelle, l'une des activités visées à l’article 7 de la loi du 
413 janvier 1948 complété par l'article 2 ci-dessus, pendant dix 
aunres au moins, en qualité de chef d'exploitation ou d'entre- 
prise. 

« N'est en aucun cas considéré comme chef d'exploitation ou 
d'entreprise, sans préjudice de l'application de l'article 26 de 
la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, la personne dont l’exploi- 
tion n'a pas un revenu cadastral d'au moins 40 francs. 

« Par dérogation aux prescriptions du premier alinéa du pré- 
sent article, l'interruption d'activité résultant d'un fait de 
Buerre ne privera pas le requérant du droit à l'allocation, » 

La parole est à M. Delachenal, 

M. Joseph Delachenal. Madame la présidente, j'ai posé lors 
de la discussion de l’article {9 la question que je désirais poser. 
Je renonce donc à la parole. 

Mme ia présidente. M. Gérard Vée, au nom de la commission 
de l'agriculture, saisie pour avis, a déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit le premier alinéa de l’article. 8: 

« L'allocation n'est due que si le requérant justifie avoir 





exercé l'une des hivilés visées à l’arliele 7 de la loi du 17 
janvier LUS, complete pal l'article » e1-dessus dans les con- 
ditions fixées à l'article 3 de ladite loi, complété par l'article 
premier ci-dessus, 

La parole est à M. Gérard Vce. 


M. Gérard Vée. (et amendement n'a ] 
ment que Jai présenté à Particle {® n'ayant pas été adopté. Je 
le retire doi 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 


1 


M. Gérard Vée, au nom de la cominission de 1] riculture, 
cals!e pour AVIS, à lé pos ll ii} | LE it latit i uppri- 
mer le troisième al i de larticl à. 


La parole est à M. Géra | \ce. 
M. Gérard Vée. Cet amendement n'a pas été 


commission du fravail, La commission de Fagricullure ne ie 
IHiaintient dort pas. 

Mme la présidente, L'amendlement est retiré 

Je mets aux voix l'article &. 

L'article 8. mis aux voir, est «a lopté 

[Article 9.] 

Mme la présidente. Art. 9 L'allocation n'est due aux 
requérants que si le revenu last (à terres, qu'ils exploiten 
u ont exploitées au urs d HxX demmières annéi we dépasse 
pas 1.00) francs ou S'ils ont fait valoir pendant les cinq der- 
nières années leur exploitation sans autre main-d'œuvre perma- 
nente que Ja main-d'œuvre familiale à condition que le revenu 

idastral des terres poitées ne dépasse pas 1.200 francs. Le 
bénéfice de cette dernière d sposition est Clendu aux veuves 
avant fait valoir leur exploitation dans les mêmes nditions 
avec le concours d'un salari permanent 

Dans le 1 1 | L qui int dl po i | C qu e 
Jr il «! i I er on dé Su \a! i l let nination 
d'un revenu cadastral, lFéquivalence dun revenu cadastral visé 
à l'alinéa premier du présent article est celle qui est adoptée 
en matière de prestations familiales agricoles, 

Des d ts pris sur le rapport 1 tuinistre de l'agriculture 
et du ministre des finances et deS affaires économiques pourront 
élever le chiffre limite fixé à l'alinéa premier du présent 
article. 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je m'excuse de prendre la parole 
dès maintenant, mais je dois indiquer tout de suile que ïe 
Gouvernement a l'intention, sur cet article, de demander la 
reprise de son texte. Je crois que, d'après le règlement, je dois 
évoquer immédiatement cette intention. 

Mme la présidente. En effet, monsieur le ministre. De ce fait, 
le texte du Gouvernement à la priorité sur celui de Ja come 


mission. 


M. le ministre du budget. Mescdlarnezs, messieurs, le Gouverne- 
went demande la reprise de son texte sur l'article 9, pour fa 
raison suivante, Ce projet, on l’a dit à diverses reprises déjà, 
doit présenter un équilibre financier. Pour réaliser cet équii- 
bre financier, il est essentiel que, d'une part, les ressources 
proposées par le Gouvernement ne soient pas dimim 
c'est une questoin que nous étudierons en temps voulu à pro- 
jros de l’article 17 — d'autre part, que l'ensemble des dépen: s 
qui devraient être supportées par la caisse ne soient pas aug- 
mentées, Sans quoi nous nous trouverions en présence d'un 
double risque de déséquilibre, 

Or, l’article 9 consacre l'une des dispositions qui, allant au 
delà de celles qui avaient été proposées par le Gouvernement, 
mettwont à la charge de la caisse des dépenses plus considérables 
que celles qui avaient été prévues. 

En effet, le plafond du revenu idastral. fixé dans Île pr jet 
du Gouvernement, était de 250 francs, tandis que celui pro- 
posé par la commission est de mille francs 

Cette disposition est de nature à accroître considérablement 
le nombre des bénéficiaires, par © nuséquent à créer à l’origine 
un déséquililæe de plusieurs millia 


1005 —— 


irds à la charge de la caisse. 
Mon collègue, M. le ministre de l'agriculture, pourra, je 

vous donner quelques explications statistiques sur les consé- 
quences qui résulteraieot du choix de ce nouveau critère de 
mille francs pour le revenu cadastral. 

Me tenant dans le cadre de ma compétence, j'insiste auprès 
de l’Assemblée sur l'aspect financier de Ja question par antici- 
pation à la discussion qui s'instituera sur l'article 17. 

Les autres caisses ont équilibré leur fonctionsement, Il est 
essentiel que Ja caisse agricole équilibre également le sien. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur le fait que, cette année, 
nous ne pourrons pas, d'une facon imprévue et en dehors du 
cadre des dispositions de Ja loi de finances ou du budget, con- 
sentir des avances de trésorerie, 

Il ne faut done pas compter voter un svstème en déstquilibre 
financier avec la pensée que le Trésor viendra à son aide, Si 


nenge 
t L4 
pense, 
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nous somines en présence d'un déséquilibre, ii faudra trouver 
des ressources, 

Le tour d'horizon que nous fait hier à la réunion 
commune des commissions, que je remercie M. Beugniez d'avoir 
bien voulu provoquer, a permis aux membres de ces cominis- 
sions, dont beaucoup se trouvent ici, de juger de la diffcullé de 
léaliser l'équilibre par des taxes, 

On a proposé une taxe à la production, mais cette taxe frappe 
déjà un certain nombre de produits, mêmes agricoles, On a 
proposé la taxe à l'achat, déjà fortement augmentée, Vous vous 
souvenez des protestations que nous avons entendues hier de 
la part de certains députés représentant des régions ruwales, 
où 1! est avéré que celte taxe présente de gros inconvénients, 

L'Assemblée se rappelle sans doute la discussion assez diffi- 
cile du mois de juillet dernier aux cours de laquelle on à pro- 
posé d'augmenter Je coût du permis de chasse ou d'autres 1me- 
sures de fortune, 

Je vous assure qu'il serait difficile d'arriver à un équilibre. 
LL, commission a fait un effort, mais je demande à l'Assembice 
dé De pas lenir aux dispositions prévues par l'article 9 
de ja commission, car elles augmenteraient, dès Je début, de 
plusieurs imbliards la charge que la caisie aura à supporter et 
qui n'est pas compenset 


avons 


s ti) 


Mme lagprésidente, La pacte et a M, Waldeck Rochet, pour 


r' l' ndre au Gouvernement 


M. Waldeck Rochet, Mes lame:, mes-icurs, l'Assemblée me 
peut pas eéuivre M, le ministre du budget. I propose, en 
guelque sorte, de reprendre le projet gouvernemental. 

Or, Je rappelle que le projet gouveraemental prévoit Fattri- 
bution de l'allocation vieillesse seulement aux ds se gere dont 


le revenu cadastral ne dépasse pas 250 francs. C'est nettement 
insuffisant 

Une teile disposition ausait pour effet d'exclure les trois 
quarts des petite et movens exploitants, Dans les régions de 


exemple, le 


petite culture, régions de fertihté movenne, par 
30 francs 


reveou cadastral est de 50 à 60 francs et même de 
à l'hectare, : 
Si on suivait le Gouvernement, ne l'allo- 


pourraient toucher 


cation vieillesse que les exploitants or ie 3 à 4 hectares, 
Au-de:sus de 4 ou 5 hectares, 1!s Seralent ex: 

Or, vous le savez bien, la situation des peli ts exp'oitants 
de 4 à 10 hectares eet bien souvent difficie, lorsqu'ils attei- 


gent soixXante-cinq ans, 

Au surplus, si l'Assemblée 
aurait une autre conséquence, 

A cours de l'été, les commissions cantonales, sur instruc- 
tions ministérielles, ont retiwé l'allocation vieil'esse à 120.000 
vieux paysans, C'est le chiffre qui nous a été donné hier à la 
reunion commune de la commission du travail et ae la sécu 
rilé sociale, de la commission de l'agricuture et de la com- 
nission des finances, Mais, en réalité, si on suivait le Gou- 
vernement, il y aurait environ 200.00 nouvelles radiations, 


suivait Je Gouvernement, il y 


M. Gérard Duprat. ( veut le Gouvernement, 


M. Waldeck Rochet. Hier, M. le ministre du budget nous a dit 
que l'application du texte gouve:nemental aurait pour elfe 
d'attribuer l'allocation vieillesse à 483.000 agricuiteurs, Mais le 
ministre du travail, M, Bacon, nous avait dit auparavant 
qu'après les radiations opérées cet élé, il y aurait encore, en 
tin d'année, 650,000 bénéficiaires de l'allocation temporaire dans 
l'agriculture. L'application du texte gouvernemental entraine- 
rait done l'exclusion de près de 200.040 vieux paysans. 

L'Assemblée peut-elle accepter une tele décision ? Je ne le 
pres pas, Le texte adopté par la commission du travail et par 
a commission de l'agriculture est parfaitement raisonnable qui 
prévoit que l'allocation vieillesse serat attribuée à tous Ls 
agriculteurs dont le revenu cadastral ne dépasée 1.000 francs 
et, en certains cas, 1.200 francs, C'est pourquoi nous deman- 
dons instamment à l'Assemb'ée nationale de se prononcer en 
sa faveur et de rejeler Ja proposition du Gouvernement. 
(Applaudisscments à l'extrême gauche.) 


ce que 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. t 


le rapporteur, Je voudrais poser à M. le ministre du bud- 
get une question pour éclairer la discussion. 

Le Gouvernement nous demande-t-il simplement, comme je 
le crois, de reprendre l'un de ses articles à la place d'un article 
du texie de la commission ou sa demande porte-t-elle sur un 
ensemb:e ? 

Piusieurs articles, en effet, traitent des conditions d'attribu- 
tion, Il importe de savoir s’il s'agit de rempiacer l'article 9 
du texte de la commission par l'article 4 du projet cu Gouver- 
nement ou s'il s'agit d'une Re sur un ensemlble 
d'articles, 


Mme la présidente, La parole est à M, le mioëklre du buuget, 








Rs 

M. le ministre du budget. Il s'azit bien de … mil l'ar 
ticle 9 en discussion par Particle 4 du projet du Gouverr: ; 
qui trailait du même sujet. 

J'ajoute d'ailleurs que, si la proposition du Gouvern ment 
était acceptée, cela ne voudrait pas dire que Farticle 4 du pros 
gouvernemental serait substitué de plein droit à L'arti le 9 dy 
texte de la commission, Dans ce cas, le vote de PAscemha 
vaudrait tout simplement prise en considération, et-un nou cu 
texte pourrait étre adopté. 

Je précise. en effet, pour donner complètement ma pens 
que la commisson étant allée au deià du texte gouverne: 
en ce qui concerne le plafond du revenu cadastral et avait 
adopté pour les cotisations une disposition plus avantage se 
du point de vue du financement que celle prévue par ce mi < 
texte gouvernemental, il doit être possible de trouver un «hf 
que'que peu supérieur à celui proposé par le Gouvernement 
sans alleindre le chiffre trop élevé proposé par la commission, 

Ainsi don la demande que je formule n'aurait pas pour 
résultat mathématique de bloquer le plafond à 250 francs, mais 
devrait permettre d'adopter un chiffie plus raisonnable que 
celui qui est actuellement proposé 


ne est à M. 


n 
li 


Mme la présidente, Ta pi” Tanguy Prigent pour 


pondre au Gouvernement. 


M. Tanguy Prigent. Je n°: permeilrii de rappeler qu'a 
commission de l'agriculture c'est à l'inttialive des commissaires 
socialistes que le chiffre de 1.000 francs à été mis en discusion 
et adopté. 

Nous dei 
vouloir accepter ce 


lance au Gouvernement de bien 
faute de quoi nous abouti ons à 


HaAfiuouns avYe3 Inst 
chitire. 


créer une ligne de démarcation d’où résuilerait une situaton 
extrémement pénib'e au seilh mème de la petite et movenre 
culture 


Le chiffre de 1.000 francs, en effet; carre 
exp'oilation familiale et nous devons réfléchir à ! 
nou< créerions lorsque des cuitivateurs, dont ies exploitations 
ont à peu près Ja mème importance, se trouveraient les une da 
côté des bénéficiaires de l'allocation vieillesse, les autres 1 
côté des excius. 

C'est pourquoi nous noue permettons d'insister auprès du 
Gouvernement et de l'Assemblée pour que soit définitivempsit 
adopté ce plafond de 1.080 francs de revenu eadastral, étant bic 
eateñlu qu'il s'agt du revenu cadastral de 1914 et non pas dn 
revenu te: qu'ii résulte des revisions intervenues par Ja suite. 
(Très Lien! très bien! à qauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. 
culture. 


M. Pierre Fflimlin, 
que je n'apprécie pas très bien la 
vieat d'invoquer M. Tanguy Prigent. 

I à raison äe dire que chaque fois que l'on établit, selon 
son expression, une ligne de démarcation., il peut en résulter 
un certain sentiment d'injustice. Ceux qui se trouvent situés 
au delà de cette lique, et qui, par conséquent, ne sont sépares 
que par une différence extrèmement faible de ceux situts 
immédiatement en decà, peuvent, en comparaatl les deux situa- 
tions, avoir Je sentiment que leur exclusion ne se justifie pus 
p'einement. 

Mais, cet inconvénient, nous l'éprouvons de toute facon dis 
lors qu'à un niveau quelconque nous établissons une ligne de 
discrimination au delà de liquelie le bénéfice de l'allocation 
sera refusé et en decà de laquelle il sera accordé, 

Le problè me qui se pose à nous est d'établir cette ligne à un 
niveau tel que finalement nous ayons accompli une œuvre de 
justice, C'est à cet égard qu'il faut tenter de se rendre compte 
de ce que représentent les divers critères qui nous sont pro- 
posés. 

Je me permeltrai de donner à l'Assemblée quelques chiffres 
que j'ai eu l'occasion de fournir à la commission des finances 
d'abord, à la réunion commune de la commission du travail 
et de la commission de l'agriculture, ensuite. 

Deux chiffres se présentent actuellement à nous, si je fais 
abstraction pour l'instant de celui proposé par a commission 
de l'agriculture. 

Le texte du Gouvernement prévoit un revenu cadastral de 
250 francs, ce qui, pour l'ensemble de la France, et en ne tenant 
compte que des seules terres libourables, représente une super- 
ficie de 6 hectares 79, Pour les prés, ce même revenu cadastral 
de 250 francs à l’hectare corres pond, en moyenne, en France, 
à une surface de 4 hectares 80 ct, pour les vignes, à 4 hecta- 
res 10, 

Il est, d'autre part, intéressant de savoir que pour les terres 
labourables le revenu cadastral moyen, pour j’ensemble de la 
France, est de 96 francs 80; que pour les prés, il est de 52 francs 
et, pour les tente de 60 francs 80. 

C'est dire que ce seuil de 250 franes qui, à première vue, 
peul paraitre as, est en réalité situé très au-dessus du revenu 


* Ù ' ' 
non | a la pete 
‘injustice que 


le minétre de l'agri- 


Le) 


ministre de l'agriculture, Je n'ose avouer 
valeur de l'argument que 
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jastral moyen que nous constatons pour l’ensemble de la 
prauce et pour les trois grandes catégori®s de terres. 

un peut évidemment considérer, et je le reconnais pour ma 
rt très franchement, que les surfaces moyennes que je viens 


Cat 


“indiquer sont assez réduites el je reconnais aussi, à, cet 
ésard, que l'argumentation de M. Tanguy Prigent est d'un 
pertinence incontestable. Mais si nous prenons en considéra- 
tion le critère proposé par la commission de lagri ulture, c'est- 
à-dire un revenu limite de 1.000 francs à l'hectare, nous devons 
constater qu'il correspond ,à des superlicies qui, pour l'en- 
cemmble de la France, sont assez importantes, 1.000 francs de 
revenu cadastral correspondent à une superficie moyenne de 
97 hectares pour les terres labourables, de 19 hectares pour 


1 


les prés et de 16 hectares pour les vignes, 


loutefois le degré de fertilité des terres varie considéra- 
hiement d'une région à l'autre. Nous savons parfaitement 


qu'il est des régions francaises où les superficies que je 
viens d'indiquer correspondent à des exploitations modestes. 
Mas il faut dire que, régions, es superticies 
correspondant à 1.000 francs de revenu cadastral sont beau- 
coup plus considérables. Si l'on considère la moyenne 
francaise, il faut reconnaitre que 27 hectares de terres labou- 


] bles, Ï 


dans ces 


19 hectares de pré, 16 hectares de vigne correspondent 
à des exploitations de quelque importance qui peuvent assurer 
à leur exploitant un revenu honorable, 

Je voudrais, dès lors, attirer l'attention de l'Assemblée sur 
ce que sera, au point de vue psycholagique, au point de vue 
moral, la situation de nos agriculteurs après Fadoption de la 
présente loi. 

Assez souvent il nous est arrivé, aux uns et aux autres, de 
recueillir des critiques formulées contre le fait que, dans quel- 
ques communes, l'allocation temporaire est versée à des agri- 
culleurs qui, de notoriété publique, n'en ont pas un réel 
hesoin. Jusqu'à présent, ces critiques sont restées relative- 
muent discrètes. Mais, demain, et quelle que soit Ja solution 
adoptée par le Parlement, mème si d'aventure — ce que je 
deplorerais — s'éloignant de la proposition du Gouvernement, 
ele limitait la contribution personnelle des agriculteurs, 1 sub- 
sisterait que l'agriculteur cotisant, participant effectivement à 
li charge, serait beaucoup plus attentif qu'il ne Fa été jusqu'à 
présent à des cas qu'il pourrait considérer comme abusifs, En 
effet, le versement d'allocations à de vieux agriculteurs qui ne 
sont pas réellement dans le besoin impose un sacrifice aux cott- 
sants agriculteurs et aux contribuables, c'est-à-dire à nouveau 
a un grand nombre d'agriculteurs, 

On me dit qu'il y a, par ailleurs, 
Il est parfaitement exact que le texte qui nous est soumis 
comprend un ensemble de dispositifs qui permettent d'ex- 
clure du bénéfice des allocations ceux qui n'en out pas un 
réel besoin. 

Mais, en pratique, les autres disposiUifs qui sont 
dans la loi seront difficiles à utiliser, Hs présenteront des 
diiticultés de contrôle et d'application qui seront loin de 
leur donner une parfaite eflicacité. 

Nous savons que, déjà, des abus se sont produits, qui sont 
séverement jugés dans nos campagnes, et il faut reconnai- 
tre que le verrou le plus sûr, le plus efficace, parce que Île 
plus facile à saisir, est celui de la référence au reveuu cadas- 
tra!. 

Je me placerai done, comme les intervenants qui m'ont 
précédé, sur le terrain de la justice qui doit être rendue à 
bus, 

IL faut que nous rendions justice, sans doute, à ceux qui 
percevront les allocations et qui les percevront à bon droit 
parce que l'insuffisance de leurs ressources rend nécessaire 
ce complément d'ailleurs modeste, 

Mais il faut aussi que nous rendions justice à 
parlicipent à l'équilibre financier des caisses, qu'il 
des agriculteurs qui verseront des cotisations, des centimes 
additionnels à l'impôt foncier, ou simplement des contri- 
buaïbles parmi lesquels les agriculteurs sont nombreux 

Aucun d'eux ne doit avoir le sentiment que, trop hbéra- 
lement, trop généreusement, on répand la manne de l'allo- 
Calion aux vicux parmi ceux qui n'en ont pas un réel 
besoin. 

Je ne soutiens pas — je ne pense pas trahir la pensée de 
M. le manistre du budget — que la limite de 250 francs 
doive être définitivement retenue. 

Peut-être est-elle un peu trop rigoureuse. Mais je crois 
Sincerement, sans rechercher je ne sais quelle formule de 
transaction, que la vérité et l'équité nous commanderaient 
de fixer entre 250 francs et 1.000 francs un critère qui répon- 
drait réellement aux différentes exigences que j'ai cru 
devoir, en toute objectivité, soumettre à l'Assemblée. 

Mme la présidente. La parole est à M. Charpentier, pour 
répondre au Gouvernement, 

_M. René Charpentier. Mes observations concernent aussi 
bien l'article 4 du projet gouvernemental que l'article 9 du 


un système de plafonds. 


inserits 


ceux qui 


S agisse 





texte de la commission, Je pense qu'il y aurait lieu de faire 
une discrimination entre les agriculteurs qui exploitent actuel 
lement et ceux qui n'exploitent plus. 

En effet, parmi ceux qui n'exploitent plus, il en est dont le 
revenu cadastral était important et qui, cependant, ont aujour- 
d'hui besoin de celte allocation, Je proposerat done un ameêne 
dement à l'article 4 tendant à rédiger différemment le pre- 
Hier alinea 

J'acceplerai un montant de 
entre 220 et 1.000 francs, mais en 
sition ceux qui n'exploilent plus et dont nous 
dérer la situation actuelle, 

M. Joseph Delachenal. S'ils n'e 
sont trop vieux pour travailler, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, 1à commission est bien obligée de s'en 
tenir à son texte. 

Elle reconnait cependant que les arguments de M. le ministre 
de l'agriculture ont quelque valeur et je ne pense pas qu'elle 
s'opposerait à lad@ption d'un chüfre transaetionnel. 

loutefois, celui de 250 francs fixé par le Gouvernement noug 
paraît trop faible, d'autant que les articles suivants fixeront 
d'autres cquses d'exclusion, I ne faut pas oublier, en effet, 
qu'il ne s'agit pas de donner dans tous les cas l'allocation 
aux exploilants avant jusqu'à 1.000 francs de revenu cadas- 
tral. Dans notre texte, ce chiffre de 1.000 francs constitue le 
plafond au-dessus duquel il n'y a plus d'allocation, Mais il 
sera tenu compte également de toutes les ressources de lin- 
léressé, que nous voulons évaluer avec le plus de précision 
possible et qui constitueront d'autres causes d'exclusion. 

La commission s'en rapporte done à la sagesse de l'Asseme 
blée, demandant toutefois au Gouvernement de ne pas insister 
pour son chiffre de 250 francs et à l'Assemblée elle-même 
de tenir compte, dans sa décision, des articles ultérieurs. 

Mme la présidente, [a parole est À M. Vie. 
avis de là commission de l’agriculture 

M. Gérard Vée, rapporteur pour avis. Avec l'arlicle 9 come 
mencent les véritables difficultés, 

Pour que l'Assemblée nationale puisse se prononcer en toute 
connaissance de cause, nous aurions aimé recevoir du Gou- 
vernement quelques précisions indispensables, Nous aurions 
aimé, nolamment, connaître Je nombre d'allocataires résul- 
ant de l'adoption du chiffre de 230 francs de revenu cadase 
tral figurant dans le projet du Gonvernement, Nous aurions és 
lement aimé conaailre le montant des dépenses en résultant. 
Nous aurioles aime entin. corpaitre Île nombre des allo ilaires 
résultant de l'adoption du texte de la commission du travail, 
texte qui a l'accord de la commission de l'agriculture. ains que 
le montant des dépenses, 

M. Robert Lecourt, rapporteur pour avis de la commus 
finances. Ues indicalions figurent dans mon rapport. 

M. Gérard Vee, sapporleur pour avis, Nous aurions aimé, 
dis-je, que le Gouvernement nous donne tous ces lONSCIE Tee 
ments avec l'autorité qui s'attache à la mission qu'il a remplir, 

M. Lecourt me dit que ces renseignements figurent dans son 
rapport. Mais tous nos collègues n'ont peut-être pas sous les 
yeux, ce document qui jeur aurait permis de se prononcer en 
toute connaissance de cause. 

La commission de l'agriculture tient énormément au text 
présenté par la commission du travail pour les raisons qu'a 
indiquées M. Tinguy Prigent, Nous craignon une discrimination 
arbitraire au sein du monde paysan. Au demeurant, si le pre- 
mier barrage de 1.000 francs laisse passer dans le camp dez 
hénéficiaires de l'allocation un trop grand nombre de personnes, 
le deuxième barrage, qui figure À l’article 10, doit permetlre de 
réduire le nombre des alocataires. En effet, le paragraphe 4 
de l'articie 10 dispose : 

« L'alocation n'est due que si le total de celle-ci et des res 
sources personnelies de lintéressé ou des époux, de quelque 
nature qu'elles soient, n'excède pas les plafonds fixés par lg 
paragraphe {7 de l'article 5 de l'ordonnance n° 45-170 du ? fé« 
vrier 1915 modifiée, » 

Or, ïes chiffres étant les suivants: 144.000 francs pour une 
personne, 180,000 francs pour un ménage, je pense qu'il est 
beaucoup plus sage de s'en tenir au texte qui a l'accord de la 
commission du travail et de la cominission de l'agriculture. Au 
verrou féroce que voudrait nous imposer le Gouvernement, nous 
préférons le système de la doub'e targetlte constitué, en premier 
lieu, par le revenu cadastral, puis par le montant des res- 
sources. 

C'est pour ces raisons que Ja commission de l'agricu'ture 
insiste auprès de l'Assemblée nalionaie pour que son texte soi 
adopté. 

Mme la présidente. La parole est à M, Kauffomann. 

M. Michel Kauffmann. !! ét absolument impossib'e à l'Asseme 
blée de suivre 1e Gouvernement et de revenir au chiffre de 


revenu cadastral intermédiaire 
excluant de cette dispos 
devons const 


xplouitent plus, c'est qu'is 


rapporteur pour 


1. 


ion de$ 











— —————— ——— _— 


8694 ASSEMBLEE NATIONALE — 17° 


SEANCE DU 6 DECEMBRE 1950 





— _ _ 
90 fran le revenu cadastral pour l'octroi de l'allocation aux une condition physique précaire, et celles qui exploitent er 
un domaine d'une certaine importance. 

Ji bserver à M. le ministre que la solution du Gouverne- Si l’Assemblée veut faire de bon travail, comme elle à à L 
ment aboutirait, dans son propre département, à priver d= counmencé en cette matière difticile, elle en trouverait Ja 
l'alluwation des exploitants qui ne disposent que de deux ou sibilité dans cette formule intermédiaire, Je suis don, À 
Lois hectares de terre. disposition. Et si elle éprouvait quelque gène à voter là 

Oueie et ja iuation. su:tont «si-l'exnloitati n À été céder en considération du texte vauvernemental qu ». dans | 
hux enfants ? Exploitant une si petite irface, le jeune ménage semble, je le Vois, elle juge trop restrictif, je proposera 
a sauvent dl Ve "irc re Hinitées et il Jui est impossible simple renvoi à la commission, 

c rer l'enitrelien d parents, On ne peut donc accepter cé Sans grand retard, nous pourrions ainsi metlre Sur pied 1 
chiffre de 20 fran pour le revenn lastral. texte tenant compte des deux tendances que je Viens de . 

() t que le \iffi le tXX) fran était trop élevé et l'on Cciser. . 

a surtout HAT ir le fait, évidemment regrettable, que des Mme ia présidente, Ta par le est à M V. la v. 

cxpiui ni aisés recevalené l'a:l0 on aux VICUX. M. Gabriel Valay. J'estime aussi qu'il faut absolu 
Mal a ibriit > [nNentlonner aes 1 exactement HIVETSCS distinguer entre les per<ctines qui exploitent encore — en | t 
e eux qui n'ont jamais perçu l'allocation ou en ont été pour elles un chiffie de revenu cadästral assez has — et $ 
| radiat | | r - qui ont cessé d'exploiter, et dont il s'agit d'apprécier l'en. 

di Le, en outre, que jes commissions cantonales, qui d'habi- mble des rersourées sans référence au montant Au 7 l 
tude font 1 leur travail, s'opposeront partout à Fattribution cadastral des terres dont eiles ont cu précédemment la 
de | | l | |; ne sera pa 1) cssaire. Ssifion 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de J'agricul- 


fur: 


M. le ministre de l'agriculture. Pour apaiser les inquiétudes 


dl \! ha Mitmiatin, le repote qu LIL reveni € idjastral hinité à 
24) franes peut correspondre à des exploitations d'une superiicie 
{re périeure à 2 où 3 hectares, (Ezxclamalions sur divers 


M. Michel Kauffmann. Le revenu cadastral moyen dans le Bas- 
Rhin est de 120 fran 
Mme la présidente. Lai parole e<t à M. de Sesmaisons. 


Li 


M. Olivier de Sesmaisons. Presque tous les arguments ont 


été avan et M, le ministre de l'agriculture a répondu sur tous 
Jes hoints, Je veux toutefois revenir sur l'un d'eux. 

M. 1! uinisire à dit que ie chiffre de 14XX0 francs, choisi 
poil 6 reveqn vlastral, ne constiluerait pas une barriëre au 
auécontentement et ne mettrait pas un terme aux protestations. 

J'observe qu'il est plus facile pour nous de défendre ce chiffre 
de Ann) francs que tout autre inférieur, car nous sommes à 
peu prés tous d'accord sur le fait que ceux dont l'exploitation 
correspond à un tel revenu cadastral ne sont pas de gros pro- 
pris es et, après avoir peiné toute leur vie, ne disposent que 
de 1 ur C4 nsuflisantes, 

Par contre, à qui critiquerait la loi, nous pourrions déclarer 
qu'au-dessus de 1.00 francs de revenu cadastral un exploitant 


cubvegir à ses besoins. 


L'un de nos collègues, M. Charpentier, m'a demandé d'inter- 


venir ici, pour demander le renvoi de l'article à la commission, 
en vue d'un accord sur une rédaction susceptible de rallier les 
sutflracs de l'Assemblée, 

Je soummets sa jp! position à l'Assemblée. 


Mme la présidente. le Gouveruement a demandé la prise 
considération de son texte initial pour l'article 4, auquel 
Ja commission a substitué l'article 9, 

C'est cette proposition que je dois d'abord soumettre à l'As- 
semblée, Son adoption n'emporterait pas subsütution automa- 
dique d'un texte à l'autre, mais le renvoi à la commission. 

La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. L'adoption de ma proposition signi- 
fierait, en effet, le renvoi à la commission. Je réjoins donc 
ainsi la préoccupation exprimée par M. de Sesmaisons et par 

| ( r, téndant à fixer des modalités meilleures pour 


. 


l * 
l exte \ discuss 

le ne voudrais pas, ayant précédemment formulé une telle 
demande, donner à l'Assenmiblee l'impression que le Gouver- 
nement entend provoquer sans cesse des renvois à Ja com- 
IIS ton, Mais Hacun doit reconnaitre que cé sont Jà des 
qu s{ron délicates, sérieuses et q 1e les. arguments apportés 
des deux côtés ne sont pas sans valeu 


C'est le cas des ralsons nvoquees pat \ Tanguv Prigent 
et M. Vée, comme aussi des indications fournies par M. le 
ministre de l'agriculture, nous en sommes tous persugdes. 

H faut se préoccuper, je le répète, des cotisations qui seront 
demandées et qui seront inférieures si le texte de la com- 
mission est maintenu, Nous nous trouverons donc dans la 
situation, ou hien de ne pas paver les prestations Correspon- 
dantes, ce qui s'est produit récemment pour une matière Vol- 
sine, où bien d'augmenter les cotisations de tous, et, évidem- 
ment, beaucoup de petits exploitants seront frappés. 

Je souhaite donc, après l'échange de vues qui est intervenu, 
que nous arrivions à une formule intermédiaire. Je crois qu'un 
arcord devrait se dégager, au sein de l'Assemblée, d'une part 
pour fixer un chiffre qui, supérieur à eelui du Gouvernement, 
n'atteindait pas mille franes cependant, d'autre pee pour 
retenir l'idée de M. Charpentier — qui paraît très intéressante 


sur la distinetion entre les personnes qui n'exploitent plus, 
don, on peut présumer, par Æunséquenl, qu'elles sont dans 





On peut très bien imaginer une personne qui, avant exp! 


pendant les huit où neuf années précédentes une pro) : 
luportanie, se trouve ensuite dans là gêne pour des 1 
diverses, Il est ridicuie de l'exéiure à tout jamais du béuéiice 


de l’allocat en. 


Au contraire, pour qui exploite, il s'agit de savoir si à <a 


terre correspond un revenu cadaetral suffisant pour qu'ella 
subvienne normalement à <es besoins, 
I fault donc distinguer avec précision et, d'accord a 


M. le ministre du budget et M. Charpentier, je demande le 
reuvoi à la Commission, afin qu'un nouveau texte soit très rapi- 
dément étudié. 

Mme la présidente, La parole est à M. le président de la com. 
Mission, 

M. le président de la commission. Je pronose à l'Assemblée 
de ne pas renvover lartiele 9 à la commission, mais de Île 
réserver, ét je prends l'engagement de réunir la commission 
du travail et Ja commission de l'agriculture une demie heure 
avant Ja reprise de séance de cet après-midi, afin d'aboutir à 
une rédaction de synthèse tenant compte des opinions émises 
par nos collègues, 

M. Joseph Delachenal. Très bien ! 

Mme la présidente. 1 n°v à pas d'opposilion à la proposition 
que Vient de formuier M. le président de Ja commission ?.…. 

M. le ministre du budget. le Gouvernement est d'accord. 

Mme la présidente. L'article 9 est réservé, 

Nous abordons l'examen de l'article 10. 


[ {riicle 10. 

Mme la présidente, « Art. 49, — £ 4, — Tec biens actue’s, 
mobhiiiers et hnmobiders, et ceux dont il a fait donation-par- 
tage à es descendants sont censés procurer au requérant un 
revenu évalué à 3 pour 100 de leur valeur fixée à dire d'expert. 
Toutefois, ea ce qui concerne les propriétés non hâties, le 
revenu pris en comple est celui qui est retenu pour le calcul 
de l'impôt sur les benéfice< agricoies. 

« Le requérant qui à fait donation de biens mobiliers où 
immmobiiers, fst présumé recevoir du donataire une rente via- 
gère, calculée sur Ja valeur de ces biens, admise par l'enxegis- 
trermment, se'on le tarit de ja Caisse nationale d'assurance sur 
la vie en vigueur à la date de la donation et, éfenluellement, 
réévainée, 

« $ 2, — L'allocation n’est due que si le total de celle-ci et 
des ressources personneïles de l'intéressé ou des époux. de 
quelque nature qu'elies soient, n'excède pas les plafonds fixés 
par le paragraphe {% de l'article 5 de l'ordonnance n° 43-170 
du 2? février 1945 modifiée. 

« Lorsque le total de r'allocation et des ressourees person- 
nelles du requérant où des époux dépasse respectivement ces 
maxitna, l'allocation est réduite en conséquence. » 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement demande Ja 
reprise de son texte pour Particle 10, I s'agit d’une quest'on 
proche de la précédente: le plafond des biens en capital. Nous 
powrions peut-être adopter la même procédure. 

M. le rapporteur, Vous proposez donc la reprise des articles 
5, 6 et $S du projet de loi ? 

M. le ministre du budget. Des articles 5 et 6. 

Je veux indiquer brièvement à l'Assemblée le motif de l'ob- 
jection faite par le Gouvernement aux dispositions proposées 
par la commission. ; 

Le texte du Gouvernement tenait compte, pour l'exc:usion 
du droit à l'allocation, d'une valeur en capital fixée au plafond 
de 720.000 francs où un million, selon que le requérant était 
célibataire ou marié, Le texte dé la commission établit un 
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ne 
autre système reposant sur une évaluation à 3 p. 100 du revenu 
du capital appartenant au requérant, C'eel un premier point, 
En second lieu, le crilerium proposé par le Gouvernement 
un revenu de 75.000 ou 100.000 francs, alors que là com- 
uission, par téférence à l'allocation aux vieux travailleurs 
propose les chiffres p'us élevés de 144.000 out ISO (tb) 


étui 


SLATICS, 
ee: xs, Ceci fait l'objet de la deuxième parle de l’article 10 que 
vols avez Sous lee Veux. 

la combinaison de ces deux lispo=il His mène, avec 1e texte 
de la commission, au résultat suivant: d'une part, Hi n'y a 
excusion qu'à parir des chiffres de 144.000 où 1S0.000 franes ; 
d'autre part, lorsqu'il faut considérer es biens en capital, on 
se base sur un revenu évaué à 3 p. 100 du total de ces biens 
et l'on compare Ce revenu aux chiffres témoins de 111440 
fuanes où 1S0.000 francs. En fin de compte, on en vient à accor- 
der l'alocation à des personnes qui possèdent un capital tel 
qu'il devrait les écarter du bénéfice de ce regime, pu'squ l. 6€ 
chüufre à 4.100.009 où 5.200.009) francs selon le cas. 

on peut, certes, trouver des ärguments valabhes en faveur de 
lune et l’autre thèse. Mais j'attire l'attention de l'Assemb'ée 
«ur les difficultés que nous allons tencontrer dans le finanee- 
nent que le Gouvernement avait cru devoir calculer d'après 
les bases restrictives, certes, mais normales, de 73.0 ou 
100.000 franes, d'une part, de 720,000 où un million de francs, 
d'autre part. 

Nous nous trouvons à peu prés dans la même situation que 
tout à l'heure. I Se peut que le sy<tème proposé pur le Gou- 
vernement soit restrictif: par contre, celui de la commission 
entrainerait des charges de finsacement trop lourdes, Une solu- 
tion intermédiaire pourrait ètre adoptée. 

Mme la présidente. la parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Autant la commission du travail est dispose 
à rechercher une transaction su l'arlic'e précédeet, autant elle 
est décidée à maïntenir très fermement son texte a’tuel pour 
J'aru ‘le 10. 

J'indique d'abord que cetts question à fait l'objet de très Jon- 
gues délibérations, tant à Ja commission du travail qu'au 
cours des séances communes aux deux commissions du travail 
et de l'agricuiture. Nous avons essivé, par la rédactica actuelle, 
de pailier toutes les difticultés eoucevées par le svstème de 
l'allocation temporaire. 

M. le ministre de lagricullure à indiqué précisément, et for 
justement, que les conditions actuelles d'atiribution de lallo 
cation temporaire sottevaient de très aoinbreuses protestations 
dans ïes milieux ruraux, Or, le Gouvernement nous demande 
de reprendre, pour l'allocation virillesse, en matiise agricole, 
les conditions d'attribution de celte allocation temporaire qui 
reposent sur cette notion de capital fixé à 750.000 où ue million 
ce franes, 

I y a là, qu'on me permette de le dre respectueusement, un 
manque de Jogiqu® que je dois souligner, 

Nous avons arrèlé @rs dispositions entièrement différentes, la 
commission du travail Se #aliant, pour uee bonne part. aux 
sugzestions de la commission de l'agriculture. parce que celle-ci 
est à même de mieux cognailre les conditions réelles d'exis- 
tence dans les milieux ruraux, 

Nous avons voulu, en proposant la rédactica actuelle, pro- 
poser un texte vraiment adapté aux comdilions de l'existence 
rurale, 

Par conséquent, nous demanderons à FAssemblée de suivre 
ses «eux commissions dans la rédaction qu'elles proposent et 
de ne pas répondre à l'appel du Gouvernement 

Mme la présidente. 1a paroe e:t à M. d2 Seemaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. M. le rapnorteur avant dit lessen- 
tel, je n'insisterai pas longtemps. Je me contenterai d'attirer 
l'attention de M. le ministre du budget sur l'intention mise par 
la commission de l'agricullure dans la rédaction du para- 
graphe {+ âe larticle 10, 

Nous avons vou distinguer entre ‘es enfants et les étrangers 
à la famille. C'est ce qui nous à conduits à prévoir deux svs- 
tèmes: Ja donation-partage ou location des biens par l'inté- 
ressé et la donation pure et simple. 

Ce texte 6e justifie de lui-même, 

Mme la présidente. La paroïe est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. J'approuve la déclaration de M. le rap- 
porteur, Je voudrais cependant, à !a réflexion, lui demander 
que'ques précisions. 

D'après l'article 10, il faudra recourir à une expertise pour 
apprécier la valeur des biens de l'agriculteur, Y aura-t-il, pour 
chaque agricuiteur, un ou plusieurs experts ? Qui les dési- 
gnera ? Sur queis fondé éeront-ils payés ? Car leur tâche sera 
considérable, puisqu'elle portera sur des centaines de mi:liers 
de dossiers. 

Enfin, en attendant le résultat de l'expertise, l'agriculteur 
vércevra-t-il l'ailocation ? 

Mme la présidente. La paroie est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. Je demande à M. Joubert, auteur de !& 
rédaction en tite idopte Pair la VHENIIS SON, Qt HCI YOU r 
répondre à M. belachenalt, 

Mme la présidente. Là parole e<t à M Joubert 


M. Auguste Joubert. { 6-1 61 effet à ma demawde que la for- 
mule « à dire d'expert ùu été adoptée, alors que le texte ini 
Hai prévoyait comme base les valuations fautes par Fud 
n'stration de !? œistren 

J'ai protesté contre vcetle procédure parc que, d'une masère 
généra.e, is discussions qui aboutissent au chiffre obtenu par 
le SEA s de L'enregistrement sont. en réalit le véritables 
maqumoNnnares » peésttat variant inème le plus souvent, 
dans une 1égion on dans un village donnés, smvant la facon 
dou | di s I \ 1 dé! L }) nota l'interc { on 
1TIVE ils 1 des differen s as } érab 6e 

[ 1 Fsl pas rare qu es SPA | Î ezis eut in 
ctent fort d'fferenimnent i Valeur d terres de deux '] 
tatres Voisins qui Ghil l nalt'ou ürs Dlittu 

Au centre, en ira de mère a votre formui 


M. Augusie Joubert. Noi pas. Les évaluations fondées sur 
les droits de mutation varient nécessairement en fonction du 
zèle apporté par les notaires à soutemr les intérêts de leut 
chentele. 

Les experts, EUX, proccueront aux évaluations en s'appuvant 
sur ces règles bien précises, C'est pourquoi j'ai proposé que 
la va'eur des biens en cause soit fixée « à dire d'expert 

IL e<t incontestable, monsieur Delachenal, que deux no 
locaux pourront fixer très rapidement et à très peu de frais 
le montant des biens des propriétés, 

M. Joseph Delachenal. I! faut dire, alors, par qui les experts 
seront désignés. 

Mme la présidente. Je con-ulle l'Assemblée sur la prise en 
considération, demandée par le Gouvernement, des articles 
» et 6 du projet gouvernemental, par subsOtution au fexte de 
l'article 10 propose pal la HAITI SSION, 

M. le ministre du budget. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. lé Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les roles sont recuenlis.) 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires [fort le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre des votantis....:..……. donc es vue 584 
Majorité absolue ........... Se PR ER ETS 203 
Pour -l'adoplion css: KO 
CU CNRS R PE RER PP 195 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Les articles 5 et 6 du projet du Gouvernement ne sont done 


pus pris en € insidération 


M. Kauffmann a déposé, à l'article 10, un amendement ten- 
dant à insérer, après le deuxième alinéa (paragraphe 1%) de cet 
article, un nouvel alinéa ainsi concu: 


« Sont exclus pou le eaeul du revenu les biens mobiliers 
et immobiliers constituant les éléments d'exploitation agri- 
cole: bâtiments et out'is, » 

La parole est à M. Kauffmann. 

M. Michel Kauffmann, L'article 10 dispose: 

« Les biens actuels, mobiliers et immobiliers, et ceux dont il 
a fait donation-paitage à ses descendants sont censés procurer 
au requérant un revenu évalué à 3 p. 100 de leur valeur fixée à 
dire d'expert... » 

Sachant quil s'agt <uriout de petites exploitations, il est 
impossible de comprendre les éléments d'exploitation dans 
le calcul des revenus, notamment Ies bâtiments, Tout Ie monde 
sait qu'à l'heure actuelle Fes bâtiments constituent surtout une 
charge pour les exploitants, Is ne doivent pas entrer dans le 
Calcul du revenu, étant donné qu'ils ne rapportent rien. 

Je dermaade done lexelus'on des éléments d'exploitation dans 
le caleul du revenu, surtout S'il s'agit de petites exploitations. 

Je di mande le scrutin. 

Mme la présidente. La paro!'e est à M. Je rapporteur. 

M. le rapporteur. Ia commission demande à l'Assemblée de 
repousser cet amendement. : 

En effet, si elle n'entend pas se prononcer pour des mesures 
trop restrictives, et elle l'a montré, elle ne veut pas non plus 
faire de démagogie. 

Mme la présidente. Quel e-t l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget, Le (ouvernement s'oppose Cyale- 
ment à l'amendement de M. Kauffmann, 

Mme la présidenta Je nels aux voix l'arnendement de 
M. Kauffimann. 
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Je anis s e d'une demanle de scrutin. 

Le 5: 1 est ouvt 

(Les volt. t recueilli 

Mme la presidente. l' nande plus à voter 7... 

| tin est bo 

{VU ‘ ‘ re la { Î t le du Î { [ ment de votes \ 

Mme la présidente, \: le résuilit du dépouillement du 

L INR 
A Ï | L (} \ { rit CR | N,) 
Majorité ab °°. AR RE crosses 293 
L > 
Î 1! i [l À oder 219 
{ MD Ris ttisaste cs 66 

JA e ? { onaie HN à P s (l pile 

j’ ill e dernanl plu la Dal 11e 

Je vais metlre aux voix l'article 10, 

M. Joseph Delachenat. Madame x présidente, il n'a pas été 
a à | du à Ja qu tion ( iê Jül posee 

Qui va désigner les experts et quelle sera la sitration d’un 


agriculteur tant que l'expertise n'aura pas élé effectuée 7 
réglement d'après lequel 


Si le Gouvernement promulgue uni 
istrement, l'obser- 


l'expertise sera faite par le receveur de lenreg 
valion de M. Joubert est ns effet. 
De la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


. le rapporteur, I! est évident que lous détails seront consi- 
gr! lans un réglenrent d'administration publique. 
tt. soseph Delachenal. 1 faudrait tout de mème savoir dans 
quel sc e Gouvernement se pronioheCcra, 
Je lue pr'ohonhceral contre Ces disposiions et ces expertises 
sy le Gouvernement ne nous dit pas comment il compte les 
OlUaliisel 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement n'était pas favo- 
rable à ce text 

I ne peut pas vous dire ce qu'il va faire sur un texte qu'il 
viear de combattre. 

jaites-Jui confiance ou précisez votre pensée. 

MW. le ministre de l’agriculture. Le système n'est pas viable. 


M. Auguste Joubert, Je propose de préciser: « à dire 
d'experts au pluriel « l'un désigné par le requérant, 


l'autre par la caiss 

Mme fa présidente. L'Asserblée s'est déjà prononcée, 
sieur Joubert, d 

Je inêts aux voix l'article 10, 

L'article 10, omis aur voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Emile Hügues à présenté un amende- 
iment tendant à inserer, aprés l'article 106, un nouvel articts 


Im on- 


reprel it l'article à du projet du Gouvernement, 

La p  ( i M, Enuile Hugues. 

M. Emue Hurues. Mon amendement tend à reprendre larti- 
cie à uu projel gouvernemental Concernant l'obligation almen- 
luire 

En effet, cette notion d'obligation alimentaire, qui figurait 
da le projet gouvernemental, a disparu du texte de la com- 
7: 


‘obugation alimentaire est une vieille disposition du droit 
civil, C'est une question de moralité, On doit y avoir recours. 

IL est paradoxal, en effet, que des parents dont les enfants 

situation considirable, soient obligés de reciamer 1e 
bénélice de l'allocation, Il est inadmissible que des enfants 
jouissant d'une situation de fortune atteignant, par exemple, 
plusieurs centaines de milliers de francs de revenu, ne puissent 
ètre astreints à Verser une pension alimentaire et liissent ieurs 
)i its à la harge de la collectivité. 

I m'apparaitrait donc décent de reprendre 
projet du Gouvernement prévoyant que: 

« L'ailocation n'est due que si le requérant ne peut prétendre 
recevoir, en application des articles 20% et suivants du code 
civil, une pension alimentaire dont le montant est susceptible 
de porter ses resources personnelles aux chiffres prévus à 
l'article 5 du présent titre, » 

Je souligne, d'ailleurs, que les 
blée viennent de tixer le plafond 
pas prétendre à lallocation vieiilesse, 
plafonds de 1.000 francs et de 5 millions de francs. 
chiffres révèlent une certaine richesse, 

Sans anticiper sur les décisions qui pourront être prises par 
l'Assemblée Je considère — je le ré pète — qu'il est indiepen- 
sable en ce qui concerne l'opligati on alimentaire de reprendre 
le texte de l'article 8 du NE à gouvernemental. 

C'est une quesuon de morak té familiale. 

Je ne comprends pas que la commission n'ait pas étudié ee 
problème, qu'elle n'ait pas envisagé les répereussions que peut 
avoir, dans l’économie même de la loi que nous sommes en 
train de voter, le rejet de l'obligation alimemtaire. 


Un La tit 


l'article 8 du 


décisions mêmes de l'Assem- 
au delà duquel on ne peut 
On ne retiendra pas les 
Mais ces 








L’applicati Ion des arti cles 205 et suivants du code Civil aurait 
une Influence morale bienfaisante sur je fonctionnemer: 


1 


reuime des allocations vieihiesse et eéviterait pu 
que ertaines combinaisons soient canclues entire H et 
enfants. À 

Normalement, je le répète, la loi doit donner aux pare: n 
droit de recours sur les enfants quand ceux-ci jouissent j'ra 
situation de fortune qui leur perimet de subvenr à x 
DESONTIS, 

Mme la présiéente. La parole est à M. Dela-henal, 

M. Josepir Delachenal. J'éléve contre cet amendement : 
objection sérieuse tirée de la situation actueile. i 

de pourras citer des caisses départementales qui, svet à 
quement, refusent l'aHoc ation ternporaire aux vieux q 
ont des enfants en alléguant Funique motif suivant: Li à 
peuvent leur venir en aide. 

Si un agriculteur à eu le mérite, bien rare aujourd'hui, d'ol 


ver huit ou dix enfants, il n'a absolument aucune eh: 
méme si son revenu cadastral est inférieur à 100 francs, d'oh 
tenir l'allocation te mporaire. 

H est impossibie qu'un pareil scandale se poursuive. (Apylen. 
dissements à droite, au centre et sur divers bancs à gauche) 

Mme la présidente. La parole e<t à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je ne puis laisser aire que la 
née s'est pas préoccupée de ce problème. 

Je demande à M. Hugues de lire, dans le rapport init: 
n° 10231, ce que j'ai écrit, au nom de la commission du travail 
unanime, appuyé par la commission de l’agriculture également 
unanime. 

Voici les motifs qui nous ont fait 
nemental : 

« L'article 8 du projet Sr mg le 1 
mentaire défini gr les articles 215 et suivanis du €éode evil; 
il demande qu'il soit tenu wo dans Ha fixation des res. 
sources de l'intéressé, des pensions alimentaires qui lui sont 


Com: n 


repousser le texte gouver. 


rappel de l'obligation à1:- 


dues par ses enfants. I y a effectivement quelque che «: 
choquant à voir des parents aidés par Ja collectivité alors qu 
leurs enfants devraient le faire. 

« Toutefois, il faut tenir compte 
vas: 

« Aucun des autres régimes n’a introduit la référence à cette 
condition. A-t-on le droit d'être plus sévère pour les familles 
paysannes que pour les autres ? » 

M. Jean Deshors. Ti°s bien! 

M. le rapporteur. Et le texte poursuit: 

« Mais surtout, tous les régimes vieillesse fonetionnent pur 
répartition, seul système permettant une protection efticive 
coutre les fluctuations de la valeur de la monnaie. Ce sent doc 
les travailleurs actuels qui prennent en charge les vieillards 
actuels. Or, un père de famille a fourni à la collectivité un où 
plusieurs producteurs, done un ou | cotisanis. Lui sip- 
prumer le bénéfice de la maigre allocation instituée et parce 
grace à ses enfants aux cékbataires apparait comme une 
conceplion curieuse de l'équité. » 

J'ajoute que la plupart ées bénéficiaires 
n'ont pas, où qui ont peu, profité des ailocal 
n'ont donc pas été aidès pour élever Jes cothents 
vois pas de quel droit vous les exeluriez de 
maigre, de la collectivité sur leurs vieux jours. 
sements au centre, à gauche et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Waäaldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. Je répondrai brièvement à M. Hugues, 

L'obligation alimentaire, l'expérience le montre, est le moyen 
de supprimer arbitrairement l’aHocation-vieillesse à la majorité 
des petits ct moyens paysans. 

Aujourd'hui, M. Pelachenal l’a rappelé, c'est en effet en allé- 
guant que les enfants peuvent subvenir aux besoins de leurs 
parents qu'en supprime les allocations temporaires à de vieux 
paysans dans besoin, 

Au surplus, avec le système que nous allons instituer, les 
enfants verserant des cotisations pour financer Faloeation- 
vieillesse de leurs parents. 

Je pose la question: 

Peut-on raisonnabierient leur demander de verser des coti- 
sations pour financer l'allocation-vieillesse et, en même temps, 
lur demander de verser une pension alimentaire ? 

C'est inconcevable et injuste. C'est pourquoi nous voterons 
contre l'amendement de M. Hugues. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je pense que l'Assemblée ne 
sera pas surprise de voir le Gouvernement soutenir un amen- 
dement tendant à reprendre une disposition de son texte. 

Toutefois, cette raison d'ordre formel n'est pas celle qui, 


des deux arguments sui. 


. ran it des gens qui 
LONLS familiales. 1!S 

actuels. Je ne 
ceite aide, ürs 
(Applaudis- 


principalement, me détermine à intervenir en ce sens dans 18 
débat. 
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On a dit que les arguments d'équité qui peuvent être invo- 
qués en faveur du texte gouvernemental et sont repris par 
Jauteur de l'amendement Imanqueraient de pertinence parce 
ue les enfants sont eux-mêmes astreints à verser des Cutiea- 
{ions et que, par conséquent, ils S’acquittent, sous une forme 
nouvelle, de leur obligation alimentaire envers leurs parents. 
Vous éommes là Sur un terrain où se trouvent engagées — 
us devons en avoir conscience, les uns et les antres — des 
nsidcrations d'ordre moral et mème d'ordre doctroal de la 
lus haute importance, Car, il s'agit de substituer à un système 
uitionnel, fondé sur la notion de ja éoiidarité farmilhiuie qui 

astérisé la vie de nos families rurales, et plus générale- 
ment de nos familles francaises, depuis des Siècies, Voire des 
mi énaires, un Système tout à fait nouveau qui serait fondé 
eur une sorte de transfert de responsabilités. 

Les enfants n'auraient plus en somme d'obigalim person: 
1 envers leurs parenis, Is s'en acquilleraient et ils en 
seruieat tenus quities par des organismes 
jnstitués par l'Etat. 

Je suis, pour mia part, je dois le dire, extrêmement inquiet 
devant une telle conception des devoirs familiaux et des insti- 
tutions sociales, 

Je peénee que les institutions sociaes que nous cré:ns ne 
ut avoir qu'un caractère comp'émentaire. Les prestations 
lat nous assurons Je service sont d'une extrème modicité, et 
ure reposer la législation nouvelle que nous sommes en train 
d'élaborer et les institutions socia.es que nous sommes ei rain 

forger sur une notion nouvelle se substituant aux vieilles 
familiales et humaines, en vertu desquelles ‘les 
parents, lorsqu'ils sont dans le besoin, peuvent compter sur 
l'aide de leurs enfants, me parait extrèmement périlleux. 

A la vérité, je concois parfaitement que l’on tienne compte 
du fait, souligné par M, le rapporteur de la commission dt tra- 
vail, que les enfants versent des cotisations, Encore faut-il se 
demander s'ils épuisent a@si leurs obigalions envers ieurs 
parents, Nous serons sans doute d'accord pour répondre par la 
négative, Mais j'ai le devoir de signaler à lAssembite que Ha 
maère méme dont M. le rapporieur de la commission du trà- 
ail pose le problème pourrait conduire certains enfants à celte 
conusion qu'ils ont, par le versement d'une cotisation, épuisé 
toutes leurs obigations morales et juridiques envers leurs 
parents, qu'ils sont, en quelque sorte, quittes et que, moyen- 
nant le versement de cette cotisation, ile peuvent placer sur les 
épaules de la collectivité l'obigation naturelle qui, cependant, 
est encore inscrite dans notre code evil. 

Allons au fond du prohième et envisagenns-le sous 
aspect, 

On vient nous dire que le versement de Ja cotisation entraine 
ce résultat qu'il n'est pas légitime de tenir compte de lobli- 
galion alimentaire, 

H suffit done que le vieux paysan n'ait pas un patrimoine 
d'une valeur supérieure à la limite de plusieurs millions de 
francs que vous avez fixée pour que ce vieux travailleur puisse 
s'adresser à la communauté nationale en vue d'obtenir le ver- 
sineut de l'allocation, même si, d'aventure, il a des enfants 
qui sont en mesure de pourvoir tres largement à ses besoins. 

J'entends bien qu'il y a lobjection fort pertinente de M. Dela- 
chenal dont, bien entendu, j'accueille le témoignage avec beau- 
coup de considération. S'il est vrai, et je n’en doute pas, comme 
l'indique M. Delichenal, qu'il y a des abus dans certains cas, si, 
cu effet, la seule existence d'enfants est invoquée pour refuser 
le payement de l'allocation, je déclare hautement que le Gou- 
vernerment s'emploiera à réprimer ces abus. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

Je prends l'engagement, au nom du Gouvernement, si vous 
voulez bien nous suivre, de faire étudier et mettre en appli- 
cation des mesures qui, mettant la preuve à Ja charge de ceux 
qui prétendront faire entrer en ligne de compte l'obligation ali- 
menlaire, aboutiront à ne tenir compte de la pension alimen- 
lire que l’allocataire est susceptibl8 de percevoir qu’autant 
que Ja preuve sera apportée que non seulement il existe des 
enfants, mais”que ces enfants se trouvent dans une situation 
de fortune telle qu'ils sont réellement en mesure de satisfaire 
à l'obligation alimentaire. 

Je pense avoir donné ainsi tous apaisements à M. Delachenal, 
dont je parlage entièrement le sentiment — et c’est, je crois, 
également le cas de l’Assemblée qui, par ses applaudissements, 
ü Iuontré qu'elle approuvait son intervention. 

IL serait vraiment scandaleux, je n'hésite pas à le dire, que 
le seul fait d’âvoir mis au monde et élevé de nombreux enfants 
fût considéré comme devant justifier le refus de l'allocation. 

Cependant, il peut se présenter des situations de fait difé- 
rentes, où les enfants ont bien réussi dans la vie, ce dont 
d'ailieurs il faut se féjiciter. Je ne pense pas être contredit 
par les représentants de l’agriculture en disant que, souvent, 
ces enfants auront acquis une situation de fortune intéres- 
Sail, des revenus importants, non pas, hélas! en restant 
Uans l’agriculture, mais en se dirigeant vers quelque aütre 


cotisations à dés 


ln autre 








profession, Combien de fois, lorsque nous avons discuté des 


problèmes de financement des aïlocations farmihiales, Il AVIS 
nous pas entendu les r presentants les plus qualifiés des 
milieux agricoles déclarer: Chaque année, l'agriculture fournit 
aux autres calégories professionnelles, aux autres activites de 
la Nation, environ f(XL(KA) jeunes gi s Pb! jeunes li s, qui 
infusent un sang nouvea 1 dans le « "ps économique le la 
lation ? 

Si certains de ces enfants de pPav-anis ivant ermil i he 
autre bp i6esSsiofi [l \ LA te un i re | het 1! faut 
S'erl féli iter. Mais est oral de uite eo! 1, je Hi aurosse à 
M. le rappoi jui es & 0 lt ; aur ont fait for- 
tune à la vil et! i il | ; 
en versant \ {ne] t t { i } 1 
Cas une tisatio! 

Non, ce n'est pas 1 ible, S if {s, 
Soit parce q irs ] | élan À s 
parce que c'est l'objet du troi i Enéa de Farticie 
UN Calsst ”. i | Ï l | P 
de s'acquit l | b! 1 } lili NA 1 1 
bution beaucoup plus forte que la modeste cotisation ile 
qu'on leur demande, cela correspondra à une € \i- 
dente le la just] el le * | { 

on pourrait, à EU E: { { 

MISSiGNn SI les cotisat I vtalent en e!l Den « es 
pour supporter Fa totalité de la charge, Ma e prof jui 
se pose es! tout à fait different. 

I ne faut pas oublier qu'en fait je m'excuse de dire fran- 
chement les choses comme je les vo que ce que l'on nous 
présente comm L SVSiCn) la ira! est tout de méme, 
dans une large mesure, un système d'assistance, Je ne sais 
pas encore ce que i Assembice décidera el ( ne les 
modes de fi aANCernent, Mai RE } Il ‘en tiens au text le li 
commission el le Gouvernement, ne peut pas avoir beaucoup 
d'illusion sur le succès des tentatives qu'il fera tout à l'heure 
pour qu'on revienne à son texte — si les solutions des deux 
commissions sont retenues, c'est la plus grande partie de la 
charge des prestations qui, sous une forme ou sous 1 iulre, 
sera supportce par la nimunaut itionale On demandera 
done — c'est une expression à laquelle je n'arrive pas à m'ha- 
bituer - que « l'Etat fasse un efl TE », COIHIe SI. et ACINHOCTAe 
tie l'État, ce n'était pas la totalité des contribuables! 

Dès lors qu'il s'agit de réaiiser un véritable tra ert de 
charges, de faire appel aux contribuables, et souvent à de très 
petits contribuable s'il n'y avait que des gros contribuables, 
nous savons bien que jamais le budget de FEtat ne serait 
équilibré - dès lors qu'il s'agit de faire également ap} | et 
les commissions l’admettent — aux agriculteurs eux-mêmes et 
que des petits ou des movens agriculteurs verseront leurs coti- 


sations pour assurer l'équilibre financier du système, je pense 
qu'il y aurait une iniquité flagrante à vouloir décharger, dire 
tement ou indirectement, le fils d'agriculteur ayant brillame- 
ment réussi et susceptible, conformément au droit naturel et 
conformément à une tradition que je considere pour ma part 
comme sacrée, de subvenir aux besoins de ses vieux parents, 
de cetle obligation, pour placer le fardeau sur les épaules des 
contribuables où des cotisants, (Applaudissements Sur certains 
bancs à qauche. 

C'est, me semble-t-il, une question de bon sens et de 
dès lors que nous nous trouvons en présence d'un systeme qui 
a, dans une large mesure, un caractère d'assistance, Si, dans 
l'avenir, ce système était modifié, les solutions pourraient, 
elles aussi, être modifiées, Mais, étant donné les prémisses 
devant lesquelles nous nous trouvons placés et qui sont à l'ori- 
gine du svstème proposé, je pense qu'un par transfert de 
charges ne doit pas être décidé par nous. 

C'est pour ces raisons que je considère comme graves et 
tant en cause des principes élevés, que je demande à FAssem- 
blée de retenir le texte du Gouvernement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Mouchet, 


M. Pierre Mouchet. On ne peut vérilablement retenir le crittre 
proposé par l'amendement de M. Hugues, ni mê ne celui fourni 
par M. le ininistre de l’agricuiture. 

En effet, ies critiques que l'on a adressées jusqu'à présent 
aux commissions cantonales chargées de décider de l'octroi ou 
du refus de l'allocation temporaire répondent précisément à 
l'argumentation qu'a présentée M. Hugues pour défendre son 
amendement et à celle que vient de développer M. le ministre 
de l'agriculture, 

Que voyons-nous dans les commissions cantonale 
s'agit d'accorder l’allo temporaire ? Le perceptleur, 
représentant de l'enregistrement nous disent: « La loi et les 
règlements permettent d'évaluer les biens des enfants 
qui doivent la pension alimentaire », 


justice 


il ot} 


nous 


Lorsque la loi que nous summes en train de voter sera appli- 
quée, les caisses de retraile vieillesse emploieront le mème 
argument. . 
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L'argomentation de M. le ministre ne tient pas non plus, car 
à l'article 12 du projet, il est précisé que lorsqu'il à eu erreur, 


il v a récupération. | A. 
Par conséquent, je ne pense pas que l'on puisse retenir ni 


l'amendement de M. Hugues ni l'argumentation de M. le minis- 


tre de l'agriculture, car Ja caisse de retraite vieillesse sera à 
méme d'évaluer les ressources des enfants et nous ne savons 
pas jusqu'où ira son évaluation, 
Je cro sincérement, que FAssemblée ne peut pas retenir 
J'aune idement de M. [LETF ICS, Pour ia part, ]! volerai contre. 


Mme la présidente. Je micls aux voix l'amendement de 
M inile Hugue 

M. Emile Hugues. Nou: demandons Je scrutin, 

M. Joseph Delachenal. Je demande la parole. 

Mme la présidente. Je ne puis plus vous donner la parole. 

M. Joseph Delachenal. Je désirais simplement apporter quel- 


ques précisions, Far ces précisions, j aurais certainement donné 
satisfaction à M. le miaistre, Si je ne puis avoir la parole, je 
cera obligé de voter « itre l'amendement. Je le regrelle, H01i- 
sien ministre 


te aussi, monsicur Dela- 


M. ie ministre du budget. Je le reg 
chi il 


Madame la présidente, je viens de dire un mot. Cela permet 
à M. Delachenal d’obterir Ja jii le pour mie repondre. (Souw- 
vurt 

Mme la présidente, Monsieur le ministre, si vous employez de 
tels moyens, je ne puis faire autrewen, que donner la parole 
à M Delachenal 

La parole est à M. Delachenal pour répondre au Gouverne- 
nier 


M. Joseph Delachenal. Je remercie M. le ministre de m'avoir 
donné la possibilité de lui répondre. 

J'ai écouté avec Ja plus grande attention les observations 
présentées par M. le ministhie de lagriculture. 

lv à deux manières, à mon sens, dinterpréter, en l'occur- 
reuce l'obligation de pension alimentaire, que le code civil à 
proclamée. 

HW y a d'abord le moyen actuellement emplové par les 
caisses départementales et qui consiste à dire: Il y a des 
eufants qui peuvent fournir la pension alimentaire. En consé- 
quence, nous refusons Fallocation, 

Or, pratiquement, bien souvent, vous le savez, les enfants 
ne peuvent pas fournir cette pension, contrairement à ce que 
soutient Ha caisse, Ft méme s'ils le peuvent, beaucoup de 
parents ne veulent pas intenter en justice de paix une action 
contre leurs enfants, C'est alors la misère. (frès Lien! très 
bien! au centre el à droite 

M. le ministre du budget. 115 ont tort. 

M. Pierre Mouchet. 1!S n'ont pas tort. 

M. le ministre du budget. 115 ont certainement tort. 

M. Joseph Delachenal. Une deuxième interprétation est pos- 
gible. Lorsque le Vieux paysan a des enfants, qu'on lui verse 
l'allocation temporaire, en permettant à la caisse d'exercer 
un recours çgontre les enfants, conformément au principe de 
l'obligation alimentaire, à la condition bien entendu, que le 
dnontant de l'obligation alimentaire lui permette de vivre. 
Maui<, en attendant l'issue de Faction entreprise, l'allocation 
doit étre versce, 

M. Emile Hugues. C'e-t exactement ce qui est prévu. 

M. Pierre Mouchet. C'est {1ès grave, Cela va très loin, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme la présidente. Ln précédent a élé créé. Je donne donc 
Ja parole à M. le rapporteur. 

M le rapporteur, M. le ministre de l'agsiculture nous à parlé 
de milone, F'évoquerai des chiffres un peu plus faibles et rap- 
pese qu'il s'agit, en l'occurence, de décider si on attribueraà 
aux allocataires Ja somme de 21,900 francs par an. 

Croyez-vous que la question posée devant le juge de paix 
déchargera un tils de paysan ayant fait fortune de lobliga- 
lion alimentaire vis-à-vis de ses parents ? (Très bien! très 
tien! au centre et à droite.) 

Personnellement, je ne Je crois pas et je maintiens le 
texte de la commission, 

Mme la présidente, la parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je m'excuse de dire à M. le 
rapporteur que si je n'ai pas réussi à le convaincre, les obser- 
valions qu'il vient de faire ne m'ont pas non plus convaincu. 

S'il est exact que la contribution de 21.000 franes est bien 
Modeste, je vois précisément dans la modicité de cette somme 
une Jaison supplémentaire de ne pas l'accorder, lorsque l'agri- 
culteur en question à la chance, le bonheur d'avoir des enfants 
cu sont en mesure de lui verser une somme beaucoup plus 
urie, ° 





Il ne faut pas considérer seulement le taux unitaire 4e j, 
prestalion. I faut envisager également la inasse de dépens 
qu'elle représente. Or, nous allons avoir, dans ce débat, à 
résoudre les difficultés de financement. 

Nous savons qu'il s'agit de couvrir une dépense qui se chiffre 
à plusieurs milliards, 

Si une allocation de 241.000 francs représente bien peu de 
chose pour celui qui la recoit, 1 ne faut pas oubher que Les 
milliords qu'il faudra fournir sous forme de cotisations 
d'impôts pour en assurer le versement à tous les bénéfi 
représenteront une charge qui sera difficilement supportée. 

Ainsi, l'observation présentée par l'honorable rapporteur re 
parait conduire à une conclusion exactement opposée à celle 
qu'il retient pour défendre le texte de la commission. 

M. le rapporteur. Evidemment, monsieur le ministre, 
sautez maintenant de « millions » à « milliards ». (Sourire, 

M. le ministre de l’agriculture. II v à trois échelons. H v à 
l'échelon des 21.000 francs pour les prestations, I y a léche. 
Jon de: patrimoines des propriétaires qui ee sont pas écar. 
tés — il s'agit de sommes se chiffrant par millions — d'apres 
votre décision du bénéfice de lal'ocation, IE 4 a, entin 
milliards qu'il faudra trouver en faisant appel aux contribua 
bl: s et Lx Cois int, 

Je réponds maintenant à M. Delachenal, dont l'observation, 
encore une fois, me parait pertinente. EH est exact qu'il y 
aurait un danger à ce que les caisses tirent, du seul fait qu'il 
existe des enfants, Ja conclusion qu'elles peuvent refuser | 
pavement de l'allocation, 

Je voudrais, sur ce point, répondre aussi à M. Mouchet en 
regrellant que les assurances que j'ai données tout à l'heure 
aient élé, à ses veux, d'un poids si faible qu'il les a écartées 
peut-être un peu trop rapidement. Je peux lui dire qu'il n'est 

is exact que Je fait que cerlains abus aient pu se produire 
Jusqu'à présent démontre nécessairement que ces abus se per- 
pétueront et se généraliseront, Nous sommes parfaitement en 
mesure, dans le cadre du texte qui vous est proposé, de prendre 
des dispositions de nature à écarter ce risque d'abus dont. très 
ie eg se préoccupent M. Mouchet et plusieurs de nos col- 

CSUES, 

Revenant à Fobservation de M. Delachenal, je signale que 
le texte de l’article 8 du projet gouvernemental, que reprend 
l'amendement de M. Hugues, prévoit précisément Ja solu- 
tion de la subrogation. Nous pouvons parfaitement prendre di 
dispositions qui ne contraindront pas le père ou la mére 
exercer en justice de paix cette action qu'il est toujoure péni 
ble et parfois presque odieux d'engager, mais qui, au conlaire, 
laisseront à la caisse le soin d'utiliser la subrogation prévue 
par le texte pour se retourner coutre les enfants s'is n’ont pas 
rempli lFobligation maturel'e qui, en vertu de nos principes et 
du code civil, ieur incombe 

Il est donc parfaitement nossible, à mon senk, dans le cadre 
du texte -proposé, de mettre en place un dispositif qui ne 
déclenche pas les actions en justice, mais laisse à la caisse le 
soin d'exercer Ice recours normaux. 

Mme la présidente. La parole est à M. Mazier, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. Antoine Mazier. Je suis d'accord au moins sur un point, 
avee M Je ministre de jl'ag'icuilure. If serait navrant que le 
vole de lois d'assurante, ou plutôt, duns le cas qui nous oecupe, 
au moins au départ, d'assistance, puisse ébranler la solidarité 
familiale qui eet absoïjument indispensable, Mais, dans les 
textes qui nous sont soumis, il n’est nullement question de 
suporimer l'application des articles du code civil qui contrai- 
gnent les enfants à verser ure pension alimentaire à leurs 
parents lorkqu'iis le peuvent. 

I est incontestable que l'aliocation qui sera servie aux vieux 
cultivateurs ne leur permettra pas de subvenir à tous leurs 
besoins, Par conséquent, à cette allocation peut fort bien venir 
s'ajouter, peur ceux qui ont élevé des enfants, la pension 
alimentaire que ceux-ci sont tenus de leur servir quand ils le 
peuvent. 

Malgré les assurances de M. le ministre de l'agriculture, nous 
ne pouvons oublier que depuis quelques mois les commissions 
cantonales éliminent systématiquement les parents qui ont 
élevé plusieurs enfants. 

M. Louis Siefridt., Plus les parents ont d'enfants, plus on les 
écarte du bénefie: de l'allocation. 

M. Antoine Mazier. Nous ne voyons pas comment nous pour- 
sions être rassurés complètement par les assurances de M. le 
ministre 

Je prends le cas de deux cultivateurs qui bénéficient d'une 
fortune analogue, Celui qui n'a pas d'enfant, si son patrimoine 
n'atteint pas le plafond fixé, percevra automatiquement l'al- 
location, tandis que celui qui a trois, quatre ou cinq enfants 
risque de ne vas en bénéficier d’après le texte que notre col- 
lègue M. Hugues veut none faire adopter. 

C'est pourquoi j'estime que nous devons nous en tenir au 
texte de Ja commission, 
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M. Joseph Mouchet. T:ès bien! C'est la soiution sage. 

M. Antoine Mazier. Enfin, il e-t un point sur lequel M. le 
ministre de l’agriculture n'a pas répondu à Ms le rapporteur. 
C'est un aspect sans doute un peu formel de la question, mais 
qui n'en est pas moins important, .P 

Cette clause de l'obligation alimentaire n'existe pas dans les 
autres régimes et nous he VOVONS pas pourquoi nous devons 
l'appliquer au régime agricole. (Très Lien! tres bien! sur divers 
bancs au centre. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
\. Hugues, repoussé par la commission et acceplé par le Gou- 
vernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 

le ecrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici Le résullat du dépouillement du scru- 


. 
, None des Vofanis. 1. css es des 582 
Majorité absolue........ DRE es SET 292 

Pour l'Ad0pHion....../.. : 62 

14 111 à - RC MECS D20 


L'Assemblée @ationale n'a pas ad5pté, 
[Article 11.] 


Mme la présidente. « Art. 11. — Les personnes visites à larti- 
cleis de Ja Loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, moditic par l'ar- 
tiele 3 ci-dessus, ont droit, sous réserve des conditions fixées 
aux articles 8, 9 et 10 ci-dessus et de l'application de Farticle 12 
ci-après, à une allocation dont le taux est égal à celui de l'allo- 
cation de vieillesse agricole, » 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal, Je désire demander une précision à Ja 
commission, L'article 18 de Ja loi du 17 janvier 1948 modifié 
par l’article 3 du projet de loi en discussion prévoit que Île 
conjoint à charge recoit une allocation égal: à la moitié. Puis 
l'article 11 dispose que les personnes visées à l'article 18 de 
Yidite loi ont droit à une allocation dont le taux est égal à 
celui de l'allocation de vieillesse agricole. 

Si j'ai bien compris, ces deux textes devraient être interpré- 
tés de la façon suivante: Ja femme qui ne participe pas à lex- 
ploitation agricole aura droit à une demi-allocation et celle qui y 
participe, à l'allocation entière, Mais je voudrais savoir si cette 
inlerprétation est bien celie de Ja commission. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le taux est le même dans les deux cas. 
L'article {S de la loi du 17 janvier 1948 dispose que les droits du 
conjoint à charge sont fixés à la moitié de ceux de Fallocataire 
principal, sous réserve d'un minimum de 21.000 francs. 

M. Joseph Delachenal. Comment, dès lors, interpréter larti- 
cle 18 de la loi du 17 janvier 448 précisant que le conjoint à 
charge à une allocation égale à la moitié de celle de l’autre 
conjoint ? 

M. le rapporteur. L'article 18 de Ja loi du 17 janvier 1948 a un 
caractère très général. Les avantages qui peuvent être accordés 
au bénéficiaire de 'allocation vieillesse peuvent atteindre beau- 
coup plus de 42.000 francs par an. 

Par exemple, j'ai sous les veux le régime qui vient d'être ins- 
üilué par les bouchers. C'est une simple coincidence, Les 
retraites accordées aux cotiants peuvent at'eindre, dans cer- 
lains Cas, avee le régime complémentaire, 220.000 francs par 
an. Par conséquent, le conjoint toucherait la moitié de cette 
Somme; dans le cas présent il en toucherait une fraction, puis- 
qu'il s’agit du régime complémentaire. 

En tout cas, l’article 48 de la loi du 17 janvier 1948 porte 
celle allocation à 21.000 francs au moins, Autrement dit, si la 
rente attribuée à un vieux paysan cotisant est de 30.000 francs, 
Je conjoint à charge toucherait non pas 15.000 francs, mais 
21.000 francs. - 

elle est la garan'ie que nous apportons. 

M. Joseph Delachenal. I! est done entendu que la femme 
aura une allocation égale à celle de son mari et qui se cumulera 
avec celle-ci. Nombre de caisses départementales décident systé- 
Mmaliquement qu'il ne sera attribué qu'une allocation par 
ménage, comme si deux per<onnes pouvaient vivre avec une 
seule allocation aussi modique. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 11. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Nous arrivons à l'article 12... 


M, le président de la commission, Je demande la parole. 





Mme la présidente. La parole est à M. 
commission. 

M. le président de la commission. Malaime a présidente, 
M le ministre du budget demande que la séance soit levée pour 
lui permettre d'assister au conseil des mimistres, 

D'autre purt, j'informe mes coilègues des commissions de 
igriculture et du travail que ces deux commissions se réuni 
nt au local 265 à quatorze heures et demie pour étudier 
irticle 9. 

Mme la présidente. Xe pensez-vous pas qu'avant de lever Ja 
séance l'Assemblée pourrait se prononcer sur l'article 12 ? Ainsi 


le président de la 


l': 
ro 
L’ 


cet .près-midi nous aborderions les dispositions relatives au 
financement avec Farlicie 13. 
M. Joseph Delachenal. L'article 12 necesstera une a<sez 


longue discussion, J'ai déposé un amendement sur cel à 
Mme la présidente. Si la discussion sur Particle 12 doit 
prolonger, ji vaut mieux renvoyer la suite du débat à cet 
après-midt et en fixant la pro haine séance à quinze heures ef 
demie pour permettre aux commissions du travail et de l'azri 
culture de terminer leur étude. (Assentonent. 
La suite de la discussion est donc renvoyée à cet après-m 


ER 7 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général 
de la commission des finances, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande à 
l'Assemblée de consentir à retirer de Fordre du jour de la 
séance de cet après-midi la discussion du projes de Hoi ten- 
dant à l'ouverture d'un crédit pour le fonctionnement de Ja 
délégation française auprès du conseil des suppléants du 
pacte Atlantique, et de bien vouloir reporter celte discussion 
après celle du budget des affaires étrangères. 

Ainsi, nous aurons, mesdames, messieurs, ménagé Île temps 
du mimstre des affaires étrangeres dont chacun sait quelle est 
actuellement la lourde tâche. (Très bien! tres bien!) 


Mme la présidente. M. le rapporteur général demande à 
l'Assemblée de retirer de l'ordre du jour de la séance de cet 
après-midi la discussion du projet de loi tendant à Fouverture 
d'un crédit pour le fonctionnement de Ha délégation française 
auprès du conseil des suppléants du pacte Atlantique. 

H n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, cet après-midi, 
deuxième séance publique: 

Suit: de la discussion du nrojiet et propositions de loi re:a- 
tives au régime de Flallocation vieillesse des personnes non 
salariées. (N° 8715, 0556, 8372, RAS7. 10231, 10379, 10441, 10707, 
11258, 11334. — M. Viatte, rapporteur. 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratilier la conventien d'assistance sociale 
et médicale signée le 7 novémbre 1949 entre les cinq pars co- 
signataires du traité de Bruxelles, (N°s 934, 10049, — M. Du- 
quesne, rapporteur 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de Ja République à ratifier Ja convention tendant à étendre et 
à coordonner l'application des Jégislations de sécurité sociale 
aux ressortissants des parties contractantes du traité de Bru- 
xelles. (N° 9315, 9788, M. Duquesne, rapporteur); 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention entre la France et 
l’organisation européenne de coopération économique sur Ja 
Situation, au regard des législations francaises de sécurité 
sociale, du personnel français et du personnel étranger 
employés par ladite organisation, (N°s G3S6, 9786, — M. Du- 
quesne, rapporteur 

Discussion des propositions di loi : 1° de M Yves 
plusieurs | ] 


à quinze heures et demie, 


Péron et 


ñ 
I 
| e certaines 


e <es collègues tendant à Fabrogation « 
dispositions de lordonnance 45-1S10 du 11 août 1945 modifiant 
le décret organique du 2 février 1852 relatif à l'élection des 
députés au corps législatif et à l'amnistie de certaines con- 
damnations: 2° de M. André Marty et plusieurs de <es collè- 
gues tendant à supprimer certaines mesures de radiations des 
listes électorales édictées par l'ordonnance du 2 février 1852 
de Louis-Napoiéon Bonaparte (n° 5847, 8293, S375, — M. Minjoz, 
rapporteur) ; 

Discussion 1° du projet de loi tendant à modifier certaines 


dispositions de ia loi du 29 juillet 4881 sur Ja liberté de Ja presse; 


2° de la proposition de loi de M. Mazuez et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à faire déclarer incompatibles avec le mandat 
législatif les fonctions de directeur de publication de tout jour- 
nal ou écrit périodique (n°* 9291, 8852, 10224, 10787, — M. Minjoz, 
rapporteur); 
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Hiscussion: 1° du projet de loi portant création de bureaux 
d'aide sociale: 2° de la proposition de loi de M. Ségelle et 
lusieurs de ses collègues tendant à fusionner les bureaux de 
Lienfais ince et les burcanx d'assistance en bureaux d'aide 
sociale (n° 6449, 4952, 5640, — M. Bouxom, rapporte ; 

Suite de Ja discussion de neuf propositions de loi et une 
proposition de résolution tendant à réglementer les ventes 
d'immeubles par appartements (n° 5619, 5762, G60, 6467, 6550, 
316, 8991, 5765, 6064, 658, 10546. — M. Minjoz, rap- 


7246. 829, 
] pti 

Discussion 1° du projet de loi relatif aux entreprises de 
crédit différé, 2° de la proposition de loi de M. Giles Gozard 
et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer les entreprises 
dites Soriets de crédits différés (1 K303, 10493, — 
M Minloz rapporté 1 

liscussion de la proposition de loi de M. Cordonnier et plu- 
collegues porlant réforme des impôls perçus au 
és locales et de divers organismes ou éta- 
l'Etat de certaines 


, 
0 04) gi wi- 
l #09Z. 319, 


tivit 


» it cl Collee tin 
| rhin. publies on prives et transfert à 


dépens disposiiions relatives à la taxe d'abatage perçue par 
les commune n°s 8302, 9320. M. Badion, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collegu tendant à modifier le taux de la redevance sui 
le charbon (n° 9071, 1017, M. Edmond Ginestet, rappor- 
ten 

LES in 1° du projet de loi et de la lettre rectificalive au 
projet de loi sur l'organisation générale de la défense nalio- 
hale: 2° des propositions de loi: 1° de M. Billoux ei plusieurs 
de [R ollèôgnes portant organisation de [a défense nationale ; 
90 de M, Métaver et plusieurs de ses collègues sur l’organisa- 
tion générale de la défense nationale : 3° de M. Serre sur l'orga- 
nisation générale de la défense nationale; 4° de MM. Boivin- 
Charmpeaux et Alric, sénateurs, sur l'organisation de la défense 


nationale (n° 1871, 4164, 1533, 9092, 0019, 3769, 8745, M. André 
Le Troquer, rapportetu 


Iseus-ior: des propositions de loi: 1° de M Darou et plusieurs 


de ses collègues tendant à modifier l'article premier du décret 
du 20 janvier #940 relatif aux pensions militaires en ce ce 
Co l les déers survenus, les blessures recues et les mala- 
dies contractées on sggravées en service (article 29 du code des 


pensions); 2° de M. braveny et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre les délais perdant lesquels les anciens mili- 
taires peuvent demander une pension d'invalidité; 3° de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à proroger 


d'un an le délai accordé aux anciens prisonniers de guerre 
pour se pourvoir devant une commission de rélorme: 4° ñe 
M. Aubry et plusieurs de ses collègues tendant à modifier le 


résine pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
da guerre; D° de M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'aménagement du décret du 20 jar. vier 1440 et de ia 
loi du 9 septembre Ml concernant la présomption d'origine 
en matière de pensions: 6° de MM. Charles Schauftler, Tempie 
et Lalle tendant à modifier les délais de forclusion prévus aux 
articles 21 et 29 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre; 7° de M. Loison, sénateur, ten- 
dar.t à modifier le décret du 20 janvier 1940 relatif aux pensions 
militaires; de la proposition de résolution de M. Hénault et 
pluseurs de ses colli tendant à inviler ie Gouvernement 
à proroger d'un an le délai de cinq années accordé aux anciens 
prisonniers pour se pourvoir devant une commission de réforme 
(Nes 8154, 8455, 1014, 10922, 10573, 10802, 8924, 9587, 11206. — 
M. Dravenv, rapporteur); 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi portant statut 
du personne! des commmnes et des établissements publies com- 
munaux; 2° de la proposition de loi de M. Waldeck L'Huillie” 
et plusieurs de ses collègues tendant à fixer le statut général 
des agents communaux; 3° la proposition de résolution de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer dans les délais les plus courts, un 
projet de loi fixant le statut wéncral des agents communaux 
(nes 6366, 4288, 4401, 5964, 7747 et nouvelles rédactions 1 à 5. 
— M, Waldeck L'Huillier, rapporteur) ; 

Discussior: du projet de loi de la lettre rectificative au projet 
de loi concernant l'exploitation des services maritimes d'intérêt 
général entre le continent et la Corse, entre la France, les 
Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles, et l'Amérique 
centrale, et la France. et l'Extrême-Orient, l'Océar: Indien, Ja 
Nouvelle-Calédonie et la Méditerranée orientale (n°* 6M9 et 
annexes, 6369, 10449 et annexe, 1125. — M, Cayol, rapporteur). 

La séance est levée, 

(La sance est levée d midi cinq minules.) 

Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1° séance du mercredi 6 décembre 1950. 
SCRUTIN (N° 3030) 

Sur la disjonclion de l'amendement de M. Paurnier au projet sur l'ülloe 
cation aux vieur tratailleurs non salariés (Fernmes ou veu es 
ayant élevé Cing enfants). 

Nombre des votants... ss... sad etteresseuse ES 
Majorité absolue.............. PRE ER RE ET 290 
Pour l’adopfion. ....sssosoccss esse 400 
CORDES. inner ie eee RS 
L'Assemblée nalionale «a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Capdevilie. Duforest. 

Abelin. Capitant (René). Dumas (Joseph. 

Allonneau. Caron. Dupraz (Joannés), 

Amiot (Octave). Cartier (Gilbert), Mile Dupuis (José), 

André (Pierre). Seine-et-Oise. seine. 

Antier Cartier (Marcel), Dupuy (Marceau), 

Anxionnaz, Drôme. Gironde, 

Arnal. Castellani. Duquesne, 

Asseray. Catoire. DUrroux. 

Auban. Catrice. Dusseaulx, 

Aubry Cayeux (Jean). LUveau, 

Audeguil, :avol Elain. 

Augarde. Chaban-Delmas. Errecart 

Aujoulat, Chamant. Evrard. 

Autmeran. Charlot (Jean). Fabre. 

Babet (Raphaël). Charpentier. Fagon (Yves). 

Bacnelet Charpin. Faraud. 

Bacon. Chassaing. Farine (Philippe), 

Badie. Chastellain. Farinez. 

Badiou. Chautard. Faure (Edgar). 

Barangé (Charles), Chaze Fauvel. 
Maine-et-Loire. Cheveliier (Jacques), | Félix. 

Barbier. Alger. Finet. 

Bardoux (Jacques). Chevallier (Pierre), Fonlupt-Esperaber. 

Barrachin, Loiret. Fouyet. 

Barrot. Chevigné (de). Frédérie-Dupont. 

Bas Christiaens. Frédet (Maurice). 

Paul Bastid. Clemenceau (Michel) |Froment. 

Baudry d’'Asson (de). } Clostermann. Furaud. 

Baurens. Coffin, ïabelle. 

Bavylet. Colin. Gaborit. 

Bayrou. Cordonnier. Gaillard. 

Beauquier. Coste-Floret (Alfred), |Gallet 

Bèche. Haute-Garonne. Galv-Gasparrou. 

Becquet. Coste Floret (Paul), |Garavel. 

Bégouin Héranit Gare. 

Ben Aly Chérif. Coudray. Gau. 

Benchennoulf. Couston. Gavini. 

Béné (Maurice), Crouzier, üay (Francisque). 

Bentaieb. Dagain. Gazier. 

Béranger (André). Daladier (Edouard). Geoffre (de). 

Bergasse, Damas. Gernez. 

Bergeret. Darou. Gervoiino. 

Bessac. David (Jean-Paul), Giacobbi. 

Bélolaud. Seine-et-Oise. Godin. 

Beugniez. David (Marcel), Landes.!Gorse. 

Bianchini Defferre. Gosset. 

Bichet. Defos du Rau. Gouin (Félix). 

Bidault (Georges). Degoutte. Gourdon. 

Bilières. Mme Degrond. Gozard (Gilles). 

Binot. Deixonne. Grimaud. 

Blocquaux. Delachenal, Guérin (Maurice), 

Bocquet. Delahoutre. Rhône. 

Boganda. Deibos (Yvon). Guesdon. 

Edouard Bonnefous. Delcos, Guilbert. 

Bonnet. Denais (Joseph). Guillant (André). 

Borra. Denis (André), silte 

Bouhey (Jean). Dordogne. Guillou (Louis), 

Bour. Depreux (Edouard). Finistère. 

Bouret (Henri). E Deshors. Guitton. 

Bourgès-Maunoury. Desjardins. Guyomard. 

Xavier-Bouvier, Desson. Guyon (Jean - Ray- 
llle-et- Vilaine. Devemy. mond), Gironde. 

Bouvier-O’Cottereau, Dezarnaulds. Hatbout. 
Maverac. Dhers. Henault, 

Rouxom. Diallo (Yacine). Henneguelle. 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 





Mlle Dicenesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 





Draveny. 





ilorma Ouid Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues /Joseph- 
André), Seine. 
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Billères 
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Mile Bosquier 
Bourrès-Maunoury. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
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Caloire 
Chevalier (Fernand), 
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André (Pierre). 
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Augarde. 

AuLuei 

Autneran. 

Bachelet. 

Badiou 
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seine-et-0ise 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 
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Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 

Mine Bastide (Denise) 
Loire 

Baudry d'Asson (de) 

Baurens 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

becqueL 
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Ont voté pour : 


Dupuv Marceau), 
Gironde, 
Fabre 
Faure 
Gabori 
Gaillard 
Galv-Gusparrou 
Gazier 
Gervolinc. 
‘lacopm 
fuiflant 
Horma Ould Babana 
Hugues (Erinile). 
Apes-Marilimes. 
Hugues ‘’Jo<eph- 
andré), Seine, 
JacquinoL. 
léantnot 
Jules-Juhen 
Lapte (Picrre-Olivier) 
Laribt 
Leconrt. 
Lejeune 
somme 
Letourneau. 
Louvel 
Harcellin 
Marie (André). 
Maroseil! 
Maurice Petsche, 
René Mayer, 
Cons: ant 


‘Eagar). 


Aan4ré. 


Rhône 


(Max), 


Ont voté contre: 


Ben Aly Chérit. 
enchennoutf 

Benoist (Charles), 
jentaieb. 
téranger (André). 

herga-se. 

erger 

nergeret. 

Besset 

Re:enc 

Bétotaud. 

Hhougniez 

Branch ni 

Bichet 

Ridauit (Georges). 

Billat. 

Billoux, 

Binot 

Biscariet. 

Bissol 

Blanchet. 
ilocquaux. 

BOCCAgnY, 

Bocquet. 

Boganda. 

honnet 

Bonte (Florirnond). 

Rorra 

Bouhey ‘Jcan). 

Boulet (Paul), 

Bour 

Bourbon. 

Bouret Henri}, 

Mime Boutard 

Boutavant 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine 

Bouvier O'Cottereau, 
Mavenne. 

Bouxon. 

Brault 

Mine Madeleine Braun. 
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Alger, 
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, CesHa]sSUI . } { 
| cille-200R. ren ins (de). Vergès Aragon {d'). | M Li 
enar Ga ; ; ? \i2 Archirné } Gironde. |\Mazel 
DRE Sigrist Mme Verm \rchimède. \ AL 
LE gl ray, Silvandre poele eersch. ET Ps Jus | Lx | \ \! Oise 
Mine Reyraud. rires Sas ed tr ut À © \ La 
Ribevre Paul). = re os a Eogmnagioi à à + + La Vigerie 1°). | Mine 1 r | Le pa v), CÔtE- 
RICO. 2. à , , PE Bac! Fajon {Etienne \lirt ! \ 
+ x issoko ‘Fily-Da Pierre Vil! chelet ‘ H \ 
À ‘ (Albert). Loiret |<olinhac. HR Fans Lalianger (Robert). Féi * inférieure 
Pur 1 (Eugène) Seine. | Sourbet Wagner ÿ Seine-et-(ise. à : , 
nr La! + vd Usmit . « nl . ic C7 n 
ae mp me Sportisse. Wasmer . doux (Jacqnes). Mme Francois Le helel. 
re Taillac 2 jarel i ex «ES LISE | doi 
Mme Roca Tellgen” (Henri) Me eber, Birthétémy : mag : | ok! la 
er (W aldeck). Gironde le Se Raynai. Bürtolini. A me Galicier, [M ndon 
oclor . : )i É ; Laraudy, E 
Roïlin (Louis) reitgen (Pierre), fe | Yvon. … bastide «Denise), | Garcia | \i ta 
"10 S Vilai Hire lontagnier. 
Roques, . * et-Vilaine. Zunino. Bayr æ Gautier [téaue er 
| emple. aJIou, Qenest. ET nai 
/ Eenoist (Charles). Ginestet ['t0ra 
| erger. tr {M | 
< Resset Ù # e- io:lin. {\'ouchet 
N'ont pas pris part au vote: . Girard hrs 
illoux. LS FHATV, 
dise Girardot. \ 
\ “ iscarlet Godit honda X. 
do 1M. Félix-Tchicaya \fartine Biss0l od! n, Mine Nautré 
ce Forcinal. a Bianchet re Mme Nedsiec 
Apitl à Me À c 
A po uuissou (Henri) ne Boccagnv LU 'Udu x. Nisce 
1D4 , £ Sil}e GOUL( 
he. 0 damant bDiori. Br Boni. Ronte tFlorimond). Crest \oël (Marcel). Aube 
Seine . Houphouet-Boigny. Juedraogo Mamadou. Bouiet (Paul). ee. opa Pouvanaia. 
ours dis Khider Raulin-Laboureur de) ourbon. Piece PR Palew ski 
1kat \ . 3 . 7 TC acaunes ut n 
Condat-Manaman Lamine Debaghine. saravane Lambert. Mine Boutard. Gros. _——— M 
er + i Lécrivain-Servoz Sengt boutavant Paul Gabriel 
Coulibaly Ouezzin adou K sms ser havre Mine Guérin (Lncie + cégete 
; é Mamadou Konate. S Brault ne) Finistère 
Lerdou. . erre. vf à Seine-Inféricure à 
Marnba Sano. Mme Madeleine Braun. | Mme Guérin { er l'aUIDEF 
Brillouet , 2. sUCrin (Rose), Perdon (Hilaire). 
Bruvneel PA Par spi Mine Péri 
Cachin (Marcel) 4 oh 'éron {Yves} 
Ne peuvent prendre part au vote : Calas Guillon Jean), Indre [itlil (Albert), Seine 
: Camphin _et-Loire. Petit (Guy), Basses- 
MM Rabemanani: Cance. Guyot fRaymond) Pyrénées 
. L € a }é € (1: « A » sine ” . Dove id 
anjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). Ce” (René). ue \! , parus ! 
aron. "3 arcel). 1CFTA TA. 
Cartier ‘Marius) aps: Herizog-Cachin. l'irot 
E Haute-Marne, IEONNICE lourmadère, 
xcusés ou absents par congé : Casanova. Join le  Altred bourtalel. 
Castellani. Mallerel) Pouvet. 
MM. Devinat P Castera lu: A Pronltean, ‘ 
Chevailier (Louis) Lisette Naegelen (Marcel). Cermolacce. Julian (Gaston), Prot 
Indre. F Montiliot FRS. Lésaire. _ Hautes-A'pes, Wine Rabalé,. 
1 \ Chaban-Delmas Kauffmann Ramaäarony, 
Chamheiron Arege Valrimont. Rharmelte. 
; Chambrun (de) Kriezer {Alfred) Renard 
, à Œire ÿ ) 
N'ont pas pris part au vote: Mine Charbonne! Kuehn René) Mme Reyraud. 
e: * = _ La! rt n Ribevre Dual 
Chansson gr port Lucien. sul evre (Paul 
: " Cherrie jouches-d th Rigal berl nire 
2 es Herriot, président de l'Assemblée nationale Mmo Chevrin Mine onde Bivet Albert, Lairek 
re Poinso-Chapuis, qui présidait la séance, rinis É - Citerne | Finistère. Mine Roca 
Mme Claeys. Larmps itochet (Wakeck). 
———— Clostermann. Lareppe fRosenblatt, 
Cogniot Laurens (Camille), Roucautg (Gabriel), 
] : Costes Alfred), Seine. |: Cantal Gard 
æs nombres annoncés en sé S Pierre Cot. __: | LAVETgne toucaute Roge 
Jess sance avi + été . Ex pe «OL, = pe 
fance avaient ét de: Cristofol Lecœur Ardèche 2 }s 
é Croizat Legendre RuITe 
orage des votants. secs ne ms House. Mme Le Jeune (Hélène). Mie Rue, 
Majorit S cooéresseccssencece JS assonvine, Côtes-du-Nord iv a 
DORE ESSONNE ONE NE RS PRE Delschenst fsnormañd rue Schell 
ienis (Alphonse) Lepervanc " SETVIN 
Pour l'adoption.....s...osesssses g Haute-Vienne poedar ne Wei. Sesmaisons (de). 
CRM 5... | Le are Lespes. > Hare 
PER ERELLLITIIELE 4%) ixmier, “11, lect . sit + solinhac. 
Mai Djemad. lue (Waideck). |Sourbet 
ais, après vérificati Mme Dout 1ovs As Mme Sportiss 
ion, ces n ste ” Jteau Livry-Le tits 
ment à la liste de dati : ombres ont été rectifiés conformé- Dreyfus-Schmidt. ++! us [errenoire. 
in ci-dessus. Duclos (Jacques), Maillocheau “Lane 
Seine. Mal is heelten 
: ; : albrant , - , 
—+e+- Durlos (Jean), Seïne | Manceau lhorez (Maurice). 
et-Oise. Marty (Ar dré rhuillier. 
André). Tilion (Charles). 























——_——_—_——t 
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cs 2: ——— nn 
Toublanc. Tricart |Verzès Alazuez ‘Pierre: Philip André). Schmitt ‘René), 
Touchard, line Vaillant- [Mine Vermeersch Fernand), Pierre-Grouës. , Mate he 
Toujas Couturier. [irierre Villon. Mack Pinav Schnerter. 

Tourne. Vedrines. Wolff Médecin Pineau schuman oberty, 
Œcurtaud. Vendroux. |£unino. Messagerie. Pleven René). Mose:le 
Mekki Pounbœut Schumann (Mauri e} 
Menthe “$ ne Poirot (Maurice). Spa 
dar PA " Poulain JOSEHC, 
>" sr sandréFr safr 
Ont voté contre : Mercier (André-Fran |'pouruer sietr.au 
Cois), Deux-sè\ires , sigrist 
Métave Mile Prevert, pe 
j Le ier. Indre Prisen: obert), Nord |>vardre. 
MM. Chevalller (Jacques). }Gia obbi. e-: En Te Prigent (Tanguy), 7 
Abelin. Ager [6orse Michaud Louis) rinistère. Te CPE 
Allonnean, hevallier (Pierre), |osset . Vend had it: Jueuille. 5is50Kk0 (Fily-Dabo), 
Armiot (Octave). Loiret. [Gouin (Fé'ix). “idies gs Quilier mail. 
André (Picrre), Chevigné (dé |sourdon Siret d Rataer lailade. Ê 
Antier ihristiaens [Gozard Gilles). De can Ramadier, lelisen (Henri), 
Anxionnaz, Clemenceau (Michel) [Grimaud Rs Ramonet Gironde. 

"nai Coffl [éd] 'Mauric NT Teitgen (Fierre)j - 
pins Coffin s Rh Un : Maurice), Mollet Guy). Ravmond-Laurent, sers Via _. re), Ille 
A: t dt ee RES re Monjaret Reeb temple. dé 

nids OI UO NH : su à Mont Revaudie ; 

Aubry Coste-Foret (Alfred), [Guilbert Alonteil (André) Reile-Souit lerpend. 

Audeguñ, Haute-Garonne iullant (André). ci + "ha PE ° c lhibamt 

Augarde, ste Floret (Paul), sui!'e Ph Pièrre) en ill lhiriet 

Aujo at Hérauit, duillou (Louis), Morice z': pis g su Thomas (Eugène). 
Aumeran, oudray Finisiér Moro Giafterri (de) s snaud Paul. lhoral 

Babet Raphaël). Courant. iuition Mouse arc nas fubènet Setné l'Laud (Jean Louis) 
Bacon LOouslon. Guyomard Moustier (de) \igai Eugene). seine. {inguy (de). 

ba | e Crouzier. Guvon (Jean \ay- Movnet , “ Rincent Eribou À 

Baslon Dagain Ê mond), Gironde. Mutter (André) Roclore | Valav 

Baranzé (Charles), Daladier (Edouard). flalbout. Ninine : F Rotlin ‘Louis). Valentino 

Mi ne-elt-Loire Darnas, {Henault Noël ‘André), Puy de Roques Vée Gérard}, 
arbier Darou. Henneguelle. Dôme 5 Rouzgier. Vernevras 
Barrachin David (Jean-Paul), Horma Ouia Babana Noguères Rorlon Vers Emmanuel). 
Barrot Seine-et-Uise Hubert (Jean). Olmi £ Rousseau. Viard : 
ne RER se (Marcel), (ulin Orvoen Saïd Mohamed Cheikh [Viatte 

al} a ST Andes. HHussel Pantalo Sauder Viollet Mauric 

DT te ad de a antaloni ‘ iollette (Maurice). 
Baudry d'ASSOn (de) | Detferre lutin Desgrèes. Penoy. schaff Vuillaume. 
Barens. Defos du au. Ihuel Petit {Eugéne- Schauffler Charles). |Wagner 
Bay el : Degouite. jacquinot. Claudius\ Scherer (Marc) \Wasmer 
-+-s-psat Mme Degrond. laquet Mme Germaine Schmidt Robert), \ille Weber 
Dore Deixonne ce y Peyroles. Haute-Vienne Weill-Raynal, 

1 Pope ne Ds Et n) it y Pextel Schmilt (Albert). Bas [ Yvon. 
Us JU : 2, DOS vo é ne ) '; »hi 
Ben Aly Chérif, De!cos à Jouve (Géraud). Plimlin Rhin 
Benchennout Denais {Joseph}, Juglas. 
Béné Maurice). Denis (André). Jules-Julien, Rhône F 
Benta'eb Dordogne luLy S’'est abstenu volontairement : 
jéranger (André). Depreux (Edouard) Kir 
Bergasse, Desjardins. Labrosse M. Truffaut. 
Jergerel. D::<on Lacaze (Henri). 
Bes-ac Devemy Lacoste N'ont pas pris part au vote : 
Bélo:aud. Dezarnaulds Lalle 
eugniez. Dhers Latnarque Cando. FRS Léciivatn-Sere 
- Ér .écrivain-Servoz. 
Bian:hini. Diallo (Yacine). Lambert Ermnite- MM. Forcinal “hé 
sku Guissou iflenri) \Marmadou kKonate. 
Bichet Mlle Dienesch Louis), Doubs > Re » : 

ienesch, d . ubs. \o:thiv Hamani Diort Marnba Sano, 
Bidautt (Georges). Dominjon. Mlle Lambln, peu À STE L Martine 
Billôres,. Douala. Lutmnine Guève Au me Houphouel-Boigny. Mezerna 
Binot Doutre:lot Laniel ‘Joseph} Ben Tounes. Hugues ‘Emile; Nazi Boni 
Blocquaux Draveny. Lapie (Pierre Olivier). Boukadoum Alpes-Marilirmes. Ouedraogo Mamadou. 
Bo quel Duforest. + Laribi Condat-Mahaman. {ligues ‘Joseph- Raulin-Laboureur (de), 
Boganda Dumas (Joseph), LaurelN Coulibaly Quezzin. André), Seine. Saravane Lambert. 
Edouard Bonnetous. hr ie prmgrt D Laurent (Augustin), Derdour. Khiler Senghor. 

Bonnet D g (José). | we Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. serre. 
Borra oe Gb æ Bail 
Mile hosquier. dr. 2 sign Lecourt 
Bouhey (Jean). æ Le Coutaller. 
Bour ; + Le gg Leenhardt (Francis). Ne peuvent prendre part au vote : 
Bouret (Henri). Duveau ; Mme Letebvre (Fran | 
Bourzès-Maunoury Elain: cine), Seine MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy de). 
Xavier Bouvier, lile Errecart Lefèvre-Pontalis 

et-Vilaine. Evrard. + Lejeune :Max).Somme 


Bouvier-O'Cotlereau. 
Mavenne, 

Bourxom 

Bruzcelt (Max). 

Burlot. 

Buron 

Ladi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Cartier (G'!ert), 
Seine-et-O1se. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cayol 

Charmant 

Chartot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Cha:sang. 

Chasteilain. 

Chautard 

Chaze. 

Chevalier 
A our, 


‘Fernand), 








Fabre 
Fagon 


Farad 

Farine (Philippe 
Farinez 
Faure 
Fauvel 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment, : 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavei. 

Garet, 

G "1 

G vint 

Gay (Francisque). 
Gazier 

Geollre (de). 
:ernez 

Gervolino. 


(Yves). 


Eggar). 





Mme Lempereur. 
Le £Sciellour. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Lcvindrey, 
Loustan, 
LouvelL 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macoun. 
Mallez 
Marcellin 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martei (Louis). 
Martineau 
Masson (Jean), 
Marne 
Maurellet 
Mäurice-Petsche. 
Mauroux. 
Maver (Daniel), Seine 
René Mayer, 
Constänline, 
Mazier, 


Haute 





Chevallier (Louis), 


indre. 
Devinat 


M. 


Edouard l éside 4 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidait ia séance. 


Excusés ou absents par congé : 


Lisette. 
Montillot. 


Naezelen (Marcel). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote 


Herriot, président de 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé dei 


Nombre dés vatanilii.:: 5 vdiietnte 


Majorité absolue... 


Pour l'adoplion. ...s.sosossssoese 2 


Contre .. 


“ 
CRRRRERELEEEEEELITILLEELRELEEELES) 


2:7 


66 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à 


la liste de scrutin ci-dessus. 





$ @ &- 




















ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE DU 6 DECEMBRE 190 8705 
Cristofol, Geoffre (de). Lepervanche t{de). 
0 3033 Croizat. Gernez Le >ciellour. 
SCRUTIN  (N ) Crouzier. h“inestlet escoral 
l'amendement de M. Ernile Huques après l'article 149 du projet Daga n. Mme Ginollin. espès. 


Sur ‘ 


sur Callocation aux vieux trarailleurs non salariés Reprendre Uar- 


ticle S du projet). 


Not hae es CVOIANIS. Sid csmesredicesaanoesen des: à 579 
Majorité absolue...... css cssscensesssnesesmsesse 290 
Pour l'adoption. ...sscssessccsssse 63 
Contre 516 


ns... ss sessese 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Antier 
Autoulat 
Babet Raphaël). 
Bacon 
pau! Bastid. 
Bav!et. 
Béné ‘Maurice). 
Billères, 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Cat (Abdelkader). 
Catoire. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Cofhn 
Courant. 
Defferre 
Delbos (Yvon). 
Faure (Edgar). 
Gazier 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Guillant (André). 


MM 
Abelin. 
Airoldi. 
Allo 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aragon :d°) 
Mlle Archimède. 
Arnal, 
Arthaud. 
ASSerTaw, 
Astier de La Vigerie :d”). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet. 
Alnmeran, 
Bachelet. 
Badie. 
Badiou. 
Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Bare!. 

Barrachin. 

Barrot, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Benoist Charles). 

B2ntaïeb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 








Ont voté pour : 


Torma Ould Rabana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maril:mes. 

Hugues (Joseph- 
André\. Seine. 

jee: Linot 

Jeanmot 

Jules-Julien. Rhône 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laribi 

Lecourt. 

Lejeune (Max), Somme 

Leltourneau 

Louvel 

Maroselli. 

Maurice-Petsche 

René Mayer, Conslan 
tine 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France 

Mélayer. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 


Ont voté contre: 


Berger. 

Bergeret, 

Bessac, 

Besset. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissot. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Bogända. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

Bonte ;Florimond). 

Borra. 

Mfille Bosauier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bourbon. 

Bouret Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O Cottereau, 
Mavenne. 

Bouxom. 

Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 

Cachin (Marcel). 
Caillavet. 

Calas 

Camphin. \ 
Cance. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron, 


Mollet (Guy). 
Monter (André), 

Finistère. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Om 


Pantaloni 

Petit (Eugène - Claur- 
dius). 

Pflimlhin. 

Pinay 


even (René). 

Queuille. 

Rencure! 

lony Révillon 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle, 


(Robert), 





Smal 
Thomas (Eugène), 
Valawv. 
\iard, 

Cartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani, 


Castera. 

Catrice 

Cayeux ‘Jean). 
Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Chambeiron. 


Chambrun (de). 
Mme CharbonneL 
Charlot ‘Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 
Chevallier Jacques), 


A ger 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de), 
Mme Chevrin. 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Claers. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Cogniot, 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Costes (Alfred), Se:ne. 
Pierre Cot. 
Coudray. 


(Michel). 





Couston. 


Da adier (Edouard). 

bimas 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Def»s du Rau. 

Dezoulle. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal 

Delahoutre. 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Denis (André), Dor- 
dogne 
Pepreux (Edouard). 


Pe:hors 
vusjardins. 
Desson 

Devemy 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo (Yacine}). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Djemad 
Dominjon. 
Douala 

Mme Douteau 
Doutrellot 
Draveny 
Dreyfus-Sechmidt 
Duclos (Jacques), 


Seine 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oice. 

Diforest. 

bufour. 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
büuprat {Gérard 
Dupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (José), 
Seine 

Marc Dupuy (Gironde). 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 

Durroux 

busseaulx. 

Dutard 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Elain 

Ersccart, 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves) 
Fajon (Etienne). 
Farard 

Färine (Philippe). 
Farivez. 

Fauvel 

l'avet 

Fsiix 

Fievez 

Finet 


Fonlupt-T: raber. 
Forcinal. 

Fouvet 

Mme François 
Frédéric-Lupont. 
Frédet. (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garavel. 

Garcia. 

Garet. 

Gau 

Gautier. 

Gavin] 

Gay (Francisque). 





Genest. 





Giovoni 
Girard 
Girardot. 
Godin 
Gorse 
Gosnat. 
Gosset 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin (Félix). 


UOuUruT 


Greffier 
Grenier (Fernand) 


Gresa (Jacques). 
urImaud. 

Gros 

Mme Guérin flucie) 


Seine-lnférieure 
Guérin (Maure), 
Rhône 
Mme Guérin 
Suine 
Guesdon 
UUILUEN 
Guibert 
fuiile 
Guillon Jean), Indre 
et-Loire 

Guillou (Louis), Finis 
tère 

Guitton 

Guyon (Jean Ray 
bond), Gironde 

Guyot (Raymond), 
seine 

Halbout 

‘amon 
Hénau:t 
Henneguelle 
Mme Hlertzog Cachir 
Il ibert tJear 
Huson [ 
Hulin 
Hussel 
Iutin-Desg'ées. 
fast et 
lean Morean 
Joinville :Alfred Mal- 

ler! 
foubert 
Jouve (Géraud;. 
Juge 
Juglas 
Julian (Gaston), 
tes Alpes 
FUlY 
kKauffmann. 
Kir 
kriogel-Valrimont. 
Kkrieger (Alfred). 
Kuehn ’René). 
Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert Ermnie-Louis) 

Doubs 
Lambert ‘Lucienÿ. 

Bouche:-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère 
Mlle Lamb!'n 
Lamine-Gueye. 

Lamps 

Laniei (Joseph). 
Lareppe. 
Laurelli 
Laurens 

Cantal. 
Laurent (Augustin), 


(Rose), 


(Marcel). 


Hau 


{Camille}, 


Le 
Lecœur 
Le Couta'!ler 
Leenharat Francis). 
Mme Lefebvre (Fran 
cine), Se.ne 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre. 
Mme Le Jeune lé ène) 
Côtes-du Nord 
Mme Lempereur. 
Lenormand, 


æ Troquer (André). 
.Cvindrey. 
sUuitlier 
Jquard 
Avry-Level 
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de la discussion d'un projet de loi. 

Art, 142 

imendement de M. Rochel: MM. Rochet, Viaile, rapporteur. — 
Rejet, au scrutin. 

\inendements de M. Rochet et de M. Delachenal, soumis à dis- 
cussion commune: MM. Rochet, Belachenal, — Retrait de l'amen- 
dement de M. Deiacheña!, 

Sur l'amendement de M. Rochet: MM. Beuzcniez, président de 
la commission; Delachenal, Halbout. — Adoplion, au scruln, de 
j'amendement. 

Adoplion de l'article modifié. 

Art. 9 (réservé): reprise. 

Amendement de M. Vée, au nom de Ja commission de l'agri- 
culture, et sous-amendement de M. Rincent, et amendement de 
M. Rochet, soumis à discusion commune: MM. Vée, rapporteur 
pour avis de la commission de l'agri“ulture: Rochet, le président 
de la commission. Pflimlin, ministre de l'agriculture; Tanguy Pri- 
gent. — Transformation de lamendement de M. Rochet en <sous- 
amendement à l'amendement de M. Vée. — Rejet, au scrutin, 
de ce dernier sous-amendement. 

Nouveau sous-amendement de M. Rochet à l'amendement de 
M. Vée: MM. le rapporteur, Rochet, Edgar Faure, mjni<tre du 
budget, — Rejet, au scrulin. 

Sur le sous-amendement rectifié de M. Rincent: M. le prési- 
dent de la commission, — Adoplion du sous-amendement. 

Adoption de l'amendement modifié de M. Vée et de l'article 9 
modifie. 

Art, 13. 

MM. le ministre du budget, Tanguy Prigent, le rapporteur. 

Amendements de M. Rochet, de M. Vée, au nom de la com- 
mission de l'agricullure, et de M. Tanguy Prigent, soumis à dis- 
eussion commune: MM. Rochet, Vée 

Rappel au règlement M. Maiïiez, Mme ja présidente. 

Sur les amendements: MM. Tanguy Prigent, le rapporteur, le 
ministre de l’agriculture, Rochet, le ministre du budget, le rap- 
porieur pour avis, Moussu, président de la commission de l’agri- 
Culture ; Barangé, rapporteur général de la comanission des finan- 
ces. — Disjonction de l'amendement de M. Rochet par application 
de l'article 48 du règlement. 

Sur l’amendement de M. Vée et sur un sous-amendement de 
M. de Sesmaisons: MM. de Sesmaisons, Tanguy Prigent, — Adop- 
üon du sous-amendement. 

Sur l’amendement de M. Tanguy Prigent: MM. je ministre du 
budget, Tanguy Prigen!, le rapporteur général, Lalle, Bocquet, le 
rapporteur, Barangé, Rochet. — Premiers alinéas de l’amendement 
réservés, — Rejet, au scrutin, du dernier alinéa. 

Reprise des deux premiers alinéas de J'amendement, modifiés 
par | adoption du sous-amendement de M de Sesmaisons MM, le 
Ministre cu budget, Tanguy Prigent, — Adopluon, au scrulin, 








Sur l'ensemble de l'amendement modifié ge M. Fanzuy trigent: 
MM. le rapporteur, ie iministrs du budget, Tanguy Prize r'üp- 
purleur pou Vi Adontion, au seru'‘in, de l'enusemb'e d une: 
deinetil 

Proposition Je ren )\ \ ‘a nn "1 t 1"! | \ 17 
MM. je président de ia commission de l’agrirailure, :e rapporteur, 
le président de Ja commission, je ministre dé igricuiture, 18 
ministre Cu budget, Méhaignerie. Adoption. 

Art. 1S à 20: adoption. 

Art. 21. 

Demande de reprise du texte du Gouvernement: MM Je ministre 
du budget, le rapporteur. — Rejet, 


Adoption de l'article. 

Art. 22 à 25: adoption. 

Art. 26, 

Amendement de M. Pamier: MM. Paumier, 
Rejet. 

Adoption de l'article, 

Art. 27 à 3: adoption. 

Art. 31. 

MM. De'achenai, le président de la commission, 


lu rapportenr.,. 


Amendement de M. Vée, au nom de la commission de l'agris 
culture; MM. le raÿporteur pour avis, le ministre du budg 
Halbout, — Rejet. 

Aïoption de l'article. 

Renvoi de Ja suite de Ja discussion à une séance ultérieure, 
. — Démission d'un député. 

À le 


roursuiler, 


- Demande en autorisation « 


. — Renvoi pour 2vis. 


— Dépôt de proposilions de résolution. 


4 

5 

6 

7. — Dépôt de propositions de lai, 
8 

9 


. — Dépôt! de rapports. 
40 — Dépôt d'un avis, 
11. — Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE CABRIEL-PCRI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures trente minutes, 


sé À es 
FROCE5-VERBAL 
Mme la présidente, le pro:ès-verbal de la première stance 
d'aujourd'hui a été affiché et distribué, 
I nv a pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté. 
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———. 
de l'allocation vieillesse, surtout si vous adoptez le texte Proposé 
— 2 — par la commission de l'agriculture, qui fixe à 500 fran * 


DEMANDES D'INTCRPELLATION 


plafond du revenu cadastral. 
Nous pensons donc que cet article ne se justifie pas. En tout 
Cas, Iuerne SI l'Assemblée n'acceptait pas cette suppre ‘ 


ime la présidente. J'ai recu li lemand l'interpeïlition j'estime que le chiffre d'un million de francs est trop 1} | 
suivarili représente, en effet, la valeur de 5 hectares de terre envi 
De M. Pau! Sior ir le péril qui menace nos houillères natio- Vous he pouvez pas demander à l'héritier de 5 hectares de ta 
! lu fait q * probléme des salaires n'est pas encore qui aura cotisé, de rembourser l'ailocation vieillesse servie à 
r' | | parents. 
be M D r lot tation que le Gouvernement entend C'est pourquoi nous demandons la suppression de cet ar! 
d i | ] harbo Si l’Assemblée refusait de nous suivre, je demanderais 
La d { debat ta fixce ultérieurement. l'on substituät au chiffre de f million celui de 2 mullio! s 


PLLOCATION DE VIFEILLESSE DES PERSONNES NON SALARIEES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


! 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur de là 
commission du travail et de la sécurité sociale. 

M. Charies Viaîte, rapporteur. La commission insiste beaucaun 
pour que son texte soit maintenu, 

En effet, le chiffre de { million n'a pas été choisi au ha 
c'est celui qui est prévu dans fes autres régimes, en parti 


en ce qui concerne les vieux travailieurs saiariés pour lesque!s 

Mine la présidente, L'ordre du jour ippeile la suile de la d'e- — trop le personnes l'oublient peu être — Îles arrérarve: ; + 

cussion du projet et des propositions de loi relatifs à l'alloca- récupérables sur la succession icrsque l'actif atteint un mi À 
Uon de vViclilesse des Vieux travailleurs non salariés. de francs. 


J'informe l'Assemblée que les temps de parole restant dispo- 


hibles sont répartis comme suit: 


Nous avons pris comme principe. tout au long de ce'te di 
sion, l'établissement d'un paraïlésisme étroit entre tout 
catégories de Français, car nous ne vou:ons pas favor 


Conninissions, » minutes, o 
Groupe communiste, 2 minsies, uns par rapport aux autres. 
(p lu mouvement républicain populaire, 19 minutes. Je demande respectueusement mais fermement à M Waldeck à 
Autres groupes, 46 minutes, Rochet de ne pas insister, car je suppose qu'il éprouverait 4 
Le Gouvernement a dépassé son temps de parole de G minutes. quelque difficulté, dans les milieux de salariés, s'il maintenant | 
Le groupe socialiste à dépassé le sien de 16 minutes. sa position. 


Je n'appliquerai évidemment pas le règlement dans toute sa 
rigueur, Cependant, je demande à ceux de nos collègues qui 
ndront d'être très brefs. 


[Article 12,] 


matin l'Assemblée a commencé 


Mme la présitente, (ce - : d 
l'exumen des articles et s'est arrêtée à l'article 12 que le cultivateur, pour exercer sa profession, à besoin de É 
J'ên do lecture 7 D certains biens, de terre, de matériel, de cheptel. 1 

Art. 12. Les arrérages servis au titre de l'allocation de Je persiste à penser qu'il est injuste de réclamer à l'héritier 4 
vieil iwricole. déduction faite des cotisations versées éven- qui possède 4 ou 5 hectares de terre le remboursement de s 
tuellement pour ‘assurance vieillesse denuis l’entrée en jouis- l'allocation vieillesse servie à ses parents. Les deux cas ne sont # 

be "+ - sr nier PS PULL À etre as assimilables É 
su de ladite al illon, sont récupéré sur la succession pes, 2 PRE ‘ £ : 
A 1 cataire lorsque l'actif net dét oiné Pan mo one C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de voter notre 
‘ : anpliquées nour là liauidetion &s GRR 2 mie. amendeinent, pour lequel je demande le serutin. 
tion par déves et avant tout abattement pour charges de Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement ie 
faille, est au moins égal à un million de francs, Toutefois, M. Waldeck Rochet. 
Ja somn lumée ne peut excéder cinq annuités d'arrérages, Je suis saisie d'une demande de scrutin. k 
sauf ( le f le caractérisée. Y Le scrutin est ouvert. # 

« | tu detle de la succession dont les héri- Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.…. “# 
te s ou œalaires universels ou à titre universel Le scrutin est clos. À # 
sont tenus solidairement, (MM. les- secrétaires font le dépouillement des votes.) 4 
_« Le recouvrement en est effectué par l'administration de Mme la présidente. Voici le résultat du dépouiilement du # 
l'enreg et omine en matière de droits d'enregstrement scrutin : 
sous réserve des modalités spéciales fixées par le décret prévu ; , 
ci-après et le produit est versé, sous déduction des frais de Nombre des NN LE EEE EE EEE EEEEEEEEE 551 
rég à la caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole Majorité absolue....... sms eseeseesessse. 44 
instiluee par larlice 15 ci-dessous, Pour l’adoption........... 184 
,« Fout retard dans le payement des sommes rec qi we Conde: us te VE . 367 
donne leu au versement d'un intérêt calculé au taux légal en £ 3 6 : 
matière civile, toute fraction de mois étant comptée pour un L'Assemblée nationale n'a pas Adopté. 

InOi< lei se placent deux amendements pouvant être soumis à une 

« Les sommes recouvrables ainsi que l'intérêt de retard discussion commune. S 
prévu à l'alinéa qui précède sont mé s par un privilège Le premier, déposé par M. Waïideck Rochet, tend, dans le 
qui sexe! nédistement après celui de l'Etat pour le recou- premier alinéa de l’article 12, à remplacer « 1 million » par 
vrement des d : de mutation par décès. « 2 millions ». : 

L'action en recouvrement par le Trésor peut s'exercer pen- Le second, présenté par M. Delachenal, tend, dans le premier 
dant lélai prévu à l’a : 306 du code de l'enregistrement alinéa de l’article 12, à substituer aux mots: « est au moins 
x" léeret fixera les conditions d'application du présent égal à un million de francs », les mots: « est au moins égai 
l i ait { PpallatiUt > , es … 25 14, 
article et pourra modifier le chiffre d'un million prévu au à douze fois le minimum vital ». : 
remier alinéa du présent article pour tenir compte 2 l'évo- La parole est à M. Waldeck Rochet, auteur du premier amen- 
Ê ion du coût de la vie. » dement, 

M. Walde:k-Rochet à déposé un amendement tendant à sup- M. Waïldeck Rochet. J'avais annoncé que, si notre premier 
primer cet article, aimcdement était rejeté, j'en déposerais un second tendant à 

La parole est à M. Waldeck Roche! substituer au chiffre d'un million celui de deux millions. 

* 2 L , à + aie « 2° » À ? € 

M. Waldeck Nochet, Mon amendement tend à supprimer l'ar- J'estime que c'est très raisonnable et j'espère que l'Assem- 
ticle 12 qui prévoit la récupération, sur la succession d'un allo- blée nous suivra. HAT ; 
cataire. des arrérages servis au titre de l'allocation vieillesse Je préfère ce chiffre de deux mililions à la formule de « douze 
loreque cette »ssion cet au moins égale à un million de fois le minimum vital » proposée par M. Delachenal. 4 
tr) | » k di C'est pourquoi je demande un vote séparé sur chacun des 

Je nsidère qu'il est injuste d'exiger le remboursement de deux amendements, 
l'allocation vicillesse par les héritiers, d’autai ‘us qu’il s’: Mme la présidente, La parole est à M. De'achenal pour défen- 

par | iériters, d'autant pus qu'il s'agit 
dre son amendement, 


l'a nn vieillessa n'est attribuée qu'aux petits 
exploitants, Ceux qui disposent de biens dont la 
valeur atteint plusieurs millions de francs ne bénéficieront pas 





Mme la présidente. La parole est à M. Waldeck Rochet 

M. Walceck Rochet. Je m'excuse d’insister pour le maintion 
de mon amendement, mais je pense que M. Viatte à tort à 
miler un cultivateur à un salarié. 

La clause qu'il invoque ne joue pour ainsi dire jamais en 
ce qui concerne les salariés. Et il faut tenir compte du fait 


M. Josepn Delachenal. Je suis hostile, mes chers collègues, 
au chiffre d'un million, parce qu'il sera facilement atteint, 
mème par les plus petits exploitants. 
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M. Vincent Badie. C'est évicent. 
M. Waidecx Rochet. Alors, il 
amendement. 
te. Joseph Delachenal. ...dès l'instant qu'ils posséderont une 
mais un outillage, des meubles. Heu que cela vaut déjà 
pli ; d'un mulbon. | | 
j'ai propasé un critérium différent parce que, élus ! 
ne sommes pas encore dans une période de stabilité Hioné- 
IL y a quelques années, un milhon c'était beaucoup. 
dans quelques armées, ne 


fallait voter notre premier 


1" 


H'otis 


taire. 


A jourd'hui c'est peu. Peut-être, 
cera-cé presque rien. | | 
Joutefois, pour plus de simplicité, je me rallie à l'amende- 
ment de M. Waldeck Rochet. 

“me la présidente. L'amendement de M. Delachenal est 


La parole est à M. le président de la commission du travail 


et de la sécurité sociale. 


M. Louis Reugniez, président de la Commission. Je suis heu- 


rcux que M. Delachenal ait retiré son arnendement, sans quoi 
ie lui aurais demandé de le faire. 
" En effet, le minimum vital ne signifie pas grand'chose actuel- 
lement. H y a, d'üne part, le salare ninimum interprofession- 
ne! garanti de Ja loi sur les conventions collectives; d'autre 
part Y à IC salaire de base pour les calculs des allocations 
familiales, pour les économiquement faibles et en matière de 
lovers. 

C'est 12.009 francs par mois à Paris, chiffre soumis à des 


ttements de zone pour les différentes régions de France. 
M. Joseph Be'achenal. C'est ce minimum vital que j'avais 
prevu. 

M. le président de la commission. [ans ces conditions. je 
pense que M. Delachenal n'a pas voulu dire douze fois 12.000 
francs par mois, ce qui ferait 144.000 francs. 

M. Joseph Delashenal. Mais non, douze fois Je chiffre de 
l'année, Soit 144.000 multiplié par douze. J'arrive donc à peu 
près au méme chiffre que M. Waldeck Rochet, Je voulais seu- 
lement avoir des garanties pour Favenir. 

M. le président de la commission. Puisque M. Delachenal a 
reuré son amendement, je n’insiste pas. 

Mme la présidente. La parole est à M. Halbout, pour répon- 
dre à la commission. 

M. Emile Halbout. Dans le cas où l'héritage atteindra tout 
juste le mision, la récupération des arrérages de l'allocation 
de visillesse sur les héritiers ne diminuera l'héritige que ce 


1.000 francs pour une année. 

Ne voulant pas charger la profession d'un fardeau supplé- 
mentaire je voterai contre l’atnendement, 

M. Waldeck Rochet. 21.600 francs pendant cinq ans. 

M. Joseph Deiachenal. I! s'agit, en effet, de payer 105.000 
francs pour cinq ans. 

Mme la présidente. Je 
M. \Waldeck Rochet. 

M. Waideck Rochet. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM, le ssecrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


mets aux voix l'amendement de 


D87 
294 


Nombre des votants........…. 
ne cu octo oeñuans ne 


Pour l'adoplion........... 371 
Contre 218 


ns . 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 12, modifié par l'amendement de 
M. Waldeck Rochet. 

(L'article 12, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9 (suite).] 


Mme la présidente. Avant d'aborder les articles 13 et sui- 
Vants concernant le financement, nous allons reprendre l'exa- 
men de l’article 9 qui avait été réservé ce matin. 

Je rappelle les termes de cet article: 

« Art, 9. — L'allocation n'est due aux requérants que si Je 
revenu cadastral des terres, qu'ils exploitent ou ont exploitées 
au cours des dix dernières années, ne dépasse pas 1.000 francs 
où s'ils ont fait valoir pendant les cinq dernières années leur 
exploilation saus autre main-d'œuvre permanente que la main- 


d'œuvre familiale à condition que le revenu cadastral des terres 

exploitées ne dépasse pas 1.200 franes. Le bénctice de cette der- 

nière disposition est étendu aux veuves ayant fait valoir leur 

exploitation concours d'un 

salarié permanent. 

« Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui 
) la determination 


dans ies mémes conditions avec le 


ne peut donner Heu, en raison de Sa nature, à 
d'un revenu cadastral, léquivalence du revi 1 cadastral vie 
à l'alinéa 1% du présent article est ceile qui est adoplce en 


” 1 
agrICui 


matière de prestations famihaltes 
« Des décrets pris sur le rapport du ministre de Fagicu ture 
| t f 


et du ministre des finances et des affaires économiques pour- 
ront élever ÎT mile IIX€ à 12 a du 7} ent 
articl » 

M. Gérard Vée a déposé un amenden t{ tà ren I 
le premier alinéa de ticle 9 p | \ 

« L'allocation n'est due aux requérai continuant leur 
exploitation que si le revenu cadastral «ht tertt qu 415 
exploitent ne dépasse pas 200 franc ; 

La } irole est à M. Gerara Vée, 

W. Gérard Vée, rapporteur pour avis de la com , 
l'agriculture. L'amendement que j'ai déposé, au non a 
commission de l'agriculture, a fait l'ob] | i== 
sion au cours de la téunion convoquée tout à lheu | \ 
président de la commission du travail et à laqueile ont pé 
les membres des commissions du travail et de Fagrienitumt 

Après le rejet de diverses proposillons, la comm \ de 
l'agriculture a décidé, par quinze voix contre Gn7€6, de presenter 
l'amendement suivant: 

« L'allocation n’est due anx requera = iitinnant ke UXp OI 
lalion que si le revenu cadastral des lerres qu ils exp'oilent ne 
dépasse pas 500 francs. » 

€S arguments qui militent en faveur de cet amendement 
avant été déjà donnés ce man, je n'insisteral pas davantige. 
Je demande à l'Assemblée d'adopter cet amendement 

Hime la présidente. M. Rincent a déposé un sous-arendtement 


tendant à compléter l'amendement de M. Gérard Vée pur les 
mots : 

« ou S'ils ont fait valoir pendant les cinq dernières années 
leur exploitation sans aucune main-d'œuvre permanente que la 
main-d'œuvre familiale, à condition que je revenu cadastral 
des terres exploitées ne dépasse pas 790 francs. Le bénétñice de 
celte dernière disposition est élendu aux veuves avant fait 
valoir leur exploitation dans les mêmes condition 
cou;s d'un Salarié permanent, » 

La parole est à M. Gérard \ée, pou défendre ce sou 
demert. 

M. Gérard Vée. Le sous amendement de M. 
reprendre la partie du 1° alinéa de l’article 9 qui à élé aban- 
donnée au cours de la discussion qui a eu bBeu tout à l'heure 
lors de la réunion commune des comimiss.ons de l'agriculture €eb 
du travail. 

Cette disposition avait recueilli antérieurement l'accord nna- 
nom de M. Rincent et de 





[NANTES 
a!1te He 


tend à 


nime des deux commissions, Au mes 
amis, je demande à l'Assemblée de vouloir Bien la ret 

Mme ja présidente. Je dois faiie connaitre à FAscerbhlfe que 
M. Waïldeck Rochet a, de son côté, déposé un amendement 
tendant à rédige r l'article 9 comme suil: 

« L'allocation n'est due aux requérants que si le enu 
cadastral des terres qu'ils exploitent ne dépasse pas 1.000 francs, 

« Dans le cas où le requérant dispose d'une entrep qui 
ne peut donner lieu, en raison de sa nature, à la déti n 
d'un revenu cadastral, l'équivalence en revenu cadastral visé 
à l'alinéa 1% du présent arbcie est celle qui est adogiée en 
maliére de prestations farmiliales, 

« Des décrels pris sur le rapport du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économques pourront 
élever le chiffre limile fixé à l'alinéa {7 du prfsent article, » 


La parole est à M. Waldeck Rochet. 
M. Waldeck Roshet. Nous nous sommes prononcés, ant à la 


commission de l’a ture QU à 14 Con 
contre l'amendement de M. Gérard Vée tend 
500 francs le plafond de | 

Nous persistons à penser que le chiffre de 1.060 fran HE 
titue une limite raisonnable. C'est 


! 11 17 "11 ' : 
iabieurs Ce 1 A WHteoHUu Ce 


matin M. Tanguy Prigent avec des arguments pertin 

I est incontestable que les exploitants dont le revenu las- 
tral est de 600, 70, 800 ou 900 franes sont de petits exploitants, 
En abaissant à 500 francs le plafond au-dessus duquel fa L- 
tion ne sera pas acc rdée, vous excluéiez ci ts ex: tg 
qui continueraient de verser des cotisations, Vous créeriez Ï 





une division profonde parmi la masse des petits et movens 
exploitants, au risque de faire échouer la réforme, 

Tout à lheure, à la réunion conmwnune des commissions de 
l’agriculture et du travail, certains ont soutenu qu'il fallait 


abaisser le plafond à 59 francs en vue de favoriser J'inst 


Lon des jeunes en cullure. Or, une telle mesure aboutirait à 


14 
IA 
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un résultat exactement contraire, En effet. en refusant l'alloca- 
lion vieillesse au petit exploitant dont le revenu cadastral est 
de 600) où 700 francs, vous l'obligerez à rester à la tète de son 
exploitation pour vivre. 

Au contraire, en lui donnant l'allocation vieillesse, vous l’en- 
couragerez à céder son exploitation à un jeune. 

Voila pourquoi nous proposons que le plafond soit fixé à 
 ALLE {rat 

Au centre, I obtiendra quand mire l'allocation. 

M. Waideck Rochet. Non, car si la loi fixe le plafond à 500 
francs, l'exploitant dont le revenu cadastral est de 600 francs 
balla que sa demande he sera pas recevable. 

M. René Chaipentier, \Ma5 non! 

M. Waldeck Rochet, si, cir Vous e\igez qu'il cesse d'abord 
son exploitation et 1 n'aura pas toujours la faculté de Je faise 
avant de formuler la demande, 

En tout cas, je persiste à peaser que le chiffre de 1.000 francs 
est {re raisonnable, C'est le seul qui permette d'éviter une 
division entre 13 exploitants. 

Je demande à Mme la présidente de mettre aux voix notre 
amendement tendant au maintien du chiffre de 1.000 francs 
avant l'amendement de M. Gérard Vée, comme on l'a fait d'ail- 
leurs à Ja commission du travail, Sinon, FAssemblée n'aurait 
Pas la poss lilité de se prononiret clairement, 

C'est une question de bonne foi, 

Mme Francine Lefebvre, L'Assemblée statue toujours sur les 
amendement avant de se prononcer sur le texte de la cotmimis- 
Shi 

M. Waideck Rochet. !! n'y a plus de texte de la commission 
puisque la commission da travail aussi bien que celle de lagri- 
culture, réunies dans les formes réglementaires, ont abandonné 
l: disposition fixant le plafon 1 à 1.000 franes, 

I est done normal que notre amendement soit mis d'abord 
aux voix, puisqu'il propose le chiffre je plus élevé, L'Assemblée 
prendra ainsi ses responsabilités, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja com- 


piission. 
M. le président de la commission. Le texte de la commission 
demeure et c'est ce texte qui jar voie d'amenderment, 


M. Gérard Vée propose de modilie: 

M. Waldeck Rochet, C'est vous qui substiluez à ce texte Je 
texte de l'amendement, 

M. ie président de la commission. Nous ne substituons rien. 

M. Waideck Rochet. Vous avez abandonné le chiffre de 1.000 
francs, L'amendement que j'ai déposé sous le n° 37 propose 
de fixer le plafond à ce chiffre, Or, mon amendement a été 
déposé avant celui de M. Gérard Vée. 

Mme la présidente. Ia parole est à M. le ministre de lagri- 
cuilure, 

M. Pierre Pflimlin, monstre de l'agriculture, Je crains qu'il 
ne se soit glissé quelque confusion dans l'esprit de M. Walieck 
Rochet, encore que celui-ci connaisse fort bien !e règlement et 
que cette hypothèse ne soit pas la seule à envisager. 

Au point de vue formel, quelle est la situation ? Il existe tou- 

jours un texte de Ja commission; c'est celui qui contient Je 
chiffre de 1.009 francs, I n'est pas concevable qu'on dépose un 
amendement dont le texte soit identique à celui de la commis- 
Sion, 
Eu réalité, nous sommes en présence d'un amendement déposé 
par M. Gérard Vée, au nom de la commission de l'agriculture, 
et qui tend à modifier le texte de la commission en substituant 
au chiffre de 1.000 francs celui de 500 francs, avec d'ailleurs des 
modalités differentes. 

Le débat est donc clair, Si l'Assemblée adopte l'amendement 
de M. Vée, cette rédaction constituera le texte de l'article 9. 
S' elle le repousse, on en reviendra au texte de la commission. 

Point n'est besoin, pour arriver à ce résultat, de l'amende- 
ment de M. Waldeck Rochet, 

Mme la présidente. La parole est à M. Tanguy Prigent, pour 
répondre au Gouvernement, 

M. Tanguy Prigent. J'ai déclaré ce matin que j'étais hostile 
à ;a fixation d'un plafond inferieur à 1.009 francs pour ne pas 
faire passer la ligne de démarcation au niveau de l'exploitation 
familiale et créer ainsi des divisions entre jes petits et moyens 
eultivateurs. Mais je pensais aux cultivateurs avant cessé d’ex- 
ploiter. « 
le ne sais pas si M. Waldeck Rochet à compris exactement 
qui s’est passé à la réunion commune des commissions. 

M, Waïldeck Rochet. J ai surtout compris que vous aviez 
changé de position : 

M. Tanguy Prigent. Pas du tout! Pour les anciens ciulivateurs 
ivant cessé d'exploiter, non seulement nous ne proposons plus 
de plafond inférieur à 1.000 francs, mais nous supprimons toute 





ne 
référence en ce domaine, Le seul plafond qui subsiste est cel 
que prévoit l'article 10 qui concerne Je calcul des revenus Q er 
dispose cet ancien cultivateur, 

Nous avons proposé, à la réunion commune, de réserves 
exclusivement le bénétice des dispositions de l'article 9 s 
cultivaleurs exploitant encore. Nous avons estimé qu'il valait 
mieux, tant qu'iis continuent à exploiter une ferme permet. 
tant à une famille de vivre, c'est-à-dire une exploitation lont 
le revenu cadastral est supérieur à 500 franes, ne pas leur don 
ner l'allocation vieillesse, afin de les encourager à laisser l'en 
ploitation à leurs enfants, à permettre aux jeunes ménages de 
prendre des initiatives et des responsabilités, ce qui est souhas 
table à tous égards. 

Nous disons donc que, s'ils persistent à exploiter, ils ne 1 s 
ficieront pas de l'allocation si le revenu cadastral des terres 
cultivées est supérieur à 900 francs, Mais si, plus tard, lors 
qu'ils le voudront, ou lorsqu'ils le pourront, ils abandopne:t 
l'explo tation, ils bénéticieront automatiquement de l'alloca! 
le seul plafond de revenus devant être alors retenu étant cl 
prévu à l'article 10, 

Nous crovons ainsi rendre vraiment service à l'agricultin 
particulierement aux jeunes ménages. (Applaudissements 4 
anuche et au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waïldeck Rochet. l'aisqu'on souleve des difficultés de pra 
cédure, je transforme mon amendement en un sous-amendte. 
ment à l'amendement de M. Gérard Vée, dont je remets le texte 

Mme la présidente, 

Mme la présidente. M. Waldeck Rochet rotire done son amer 
dement et dépose, à l'amendement de M. Gérard Vée, un sous 
amendement ainsi concu: 

« Rédiger ainsi cet amendement: 

« L'allocation n'est dus aux requérants que si le revenu cadis 
tral des terres qu'ils exploitent ou ont été exploitées au cours 
des dernières années ne dépasse pas 1.000 francs. 

« Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui 
ne peut donner lien, en raison de sa nature, à la détermination 
d'un revenu cadastral, Féquivalence en revenu cadastral visé à 
l'alinéa 1% du présent article est celle qui est adoptée en 
matière de prestations familiales, 

« Des décrets pris sur le rapport du min'stre de l’agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques pourront 
élever le chiffre limite fixé à l'alinéa {°° du présent article, » 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 

M. Waideck Rochet. Avant défendu ce fexte par avance, 
renonce à la parole et je demande à l'Assemblée d'adopter mon 
sous-armendement. 

M. Bernard Paumier, Nous demandons un serutin 

Mme !a présidente. Je mets aux voix le sous-amenderne 
de M, Waldeck Rochet, > 

Je suis Saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(UM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici Je résuitat du dépouillement 0u 
scrutin : 


— 


Note des DONS... ads es etat nd os 580 
Majorité absolue...... PEU TNT EE 291 


Pour l’adoplion.......,., 175 
OR re etes doses 409 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Waldeck Rochet a déposé un deuxième sous-amendeme:t 
à l'amendement de M. Gérard Vée, tendant à substituer au 
chiffre 900 le chiffre de 790. 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission, bien entendu, repousse ce 
s Us-amendement. 

Mais j'attire l'attention de l'Assemblée sur la situation sui. 
vante. 

C'est la troïsième séance que nous consacrone à la discussion 
da ce projet. Nous n'avons pas encore abordé le problème 
plus délicat. 

Vous savez que, d’après l'ordre du jour des travaux 1 
l'Assemblée, si nous n'en terminons pas cet après-midi, là 
suite da débat risquera d'être renvoyée à une date ultérieure 
et probablement indéterminée. 

Je veux bien que vous vius mettiez, les uns et les autres, 62 
présence de vos responsabilités respectives, mais je pense to! 
de même que la pee responsabilité que vous devez 
prendre est de décider si vous voulez ou non aboutir, 

Si vous voulez aboutir, je vous demande instamment de cesse” 
le petit jeu qui consiste À se réserver la paæsibilité de dire: 
nous avozs défendu le chiffre de mille francs, puis celui de 
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Ta, puis celui de 725, puis celui de 700, etc. (Inlerruptions à La parole est à M. le président de la commission. 
strème gauche.) HN n'y à pas de raison de S'arrèter. (Appdau- M. le président de la commission. Là commission accepte le 
ussements au centre.) sous-amendement. 
W. Gérard Duprat. Cest vous qui abusez de la parole. Par ailleurs, e time que le revenu cadastral n'est pas uni- 


M. Maurice Viollette. Monseur le rapporteur à raison. C'est 
une eftroyable démagogie. 

M. le rapporteur. Je crois, en ma qualité de rapporteur, avoir 
le druit de vous mettre en présence de ceile responsabilité 
tn damentale. L'essentiel, pour moi, c'est d'aboutir, 


M. Marcel Lucas. Nous nous sommes prononcés en Corimis- 
sion sur un chiffre! 

M. Gérard Duprat. C'est le rapporteur qui se déjuge. 

Mme la présidente, La parole @&t à M. Waïdeck-Rochet, 

M. Waldeck Rochet. \esdarmes, messieurs, je ne veux pas 
molonger celte discussion, mais je fais tout de méme observer 


uue nous avons consacré lus de vingt séances à lamnistie… 
1 


M. Maurice Violleite. À cause de vous. 

l'lusieurs membres au centre. A qui la faute ? 

M. Waideck Rochet. ..et que l’on entend bäeler le vote de 
ceile loi en deux séances, I ne s'agit pas d'un petit jeu, mais 
bien de savoir à qui sera ettribuée l'allocation vieillesse, Nous 
dermandens à l'Assemblée de prendre <es responsabilités, C'est 
1 oi je dépose ure demande de scrutin sur mon arnende- 


! 
tu, 


jt 
time Francine Lelebvre. Et le débat est organisé! 

M. Marcel Lucas. Sur le chiffre de 50h france, nous prendrons 
de la mème facon nos responsabilités, 

Hme la présidente. la parole est à M. le rmiuistre du budget. 

M. Edgar Faure, ünistre du budget. Le Gouvernement 
aporouve les paroles de M, le rapporteur. 

M. Gérard Duprat. ( est vous qui causez le retard. 

M. Bernard Paumier. Vous avez dépassé votre temps de 
parole, monsieur le ministre du budget, 

M. Waldeck Rochet. Vous êtes intervenu ois fois après avoir 
épuisé votre temps de parole, monsieur le ministre. 

NW. le ministre du budget. L'Assemblée a constaté ce matin 
que le Gouverneïnent n'était pas toujours d'accord avec la 
commission et que cetle dernicre faisait un gros effort pour 
donner à ce texte le caractère le plus libéral possible. 

Le Gouvernement fait un effort pour se rapprocher du point 
de vue de la commission, qui a étudié de près ces questions. Il 
vous demande, dans un souci d'efficacité, avant abandonné une 
these qui ce malin n'avait pas votre audience, de vous rallier 
a la thèse de la commission, bien qu'elle soit, évidemment, 
plus onéreuse, 

L'accord peut se faire sur le chiffre de 500 francs. En effet, 
1} ne servirait à rien de proposer des chiffres successivement 
desreælte. 

M. Marcel Lucas. Parbleu ! 

_ M. le ministre du budget. D'autre part, comme l'a indiqué très 
justement M. le rapporteur, le grave problème demeure celui 
du financement. Je crains que M. Waldeck Rochet, quelle que 
soit la compélence que nous lui connaissons, ne mette pas 
le même zèle à proposer des ressources qu'il en met à proposer 
des dépenses. 

M. Waldeck Rochet. Vous trouvez des ressources pour la 
guerre, Si vous n'en avez pas pour les vieux. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Waldeck Rochet, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. è 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


mur la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
gcrüin : 


Nombre des votants...................... 586 
Majorité absolue......................... . 24 
Pour l'adoption........... 200 
UMP PPIIITIE Ses es OS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Nous ne sommes donc plus en présence que de l'amendement 
de M. Vée, auquel, je le rappelle, M. Rincent a déposé un sous- 
amendement. 

Je suis saisie d’une nouvelle rédaction de ce eous-amende- 
ment qui tend à compléter l'amendement par ces mots: 

« où 750 franes s’il s'agit d'une veuve exploitant avec :le 
concours au maximum d'un salarié ». 





doute Hire 
vant de base au calcul des alloca- 


forme sur l'ensemble du te Il faudrait sans 
quer: « revenu €ailastral ser 
lions fanuliaies 
En effet, 
revu el corrigé et 1! 
L'amendement de 


rhiotre, 


! + . ] dut } tr A 
datis t raies regions, e revenu Can: ul a © 


FeRIons. 


conne suit: 


l'a pus été dans d'autres 


M. Vee pourrait ètre redigi 


« L'allocation n'est due aux requérants continuant leur explai- 
tation que si le revenu cadastral servant de base au calcul des 
allocations familiales des terres qu'ils exploitent ne dépasse 
pas 90) franes ». 

A cet amendement s'ajouterait le sous-amendement de M. Rin- 
cent que, je le rupt te, la Commission accé pte. 


Mme la présidente. Quel eat l'avis du Gouvernement 

M. le ministre de l'agriculture, Le Gouvernement accepte la 
nouvelle rédaction du sous-amendement de M. Rincent et l'amen- 
dement de M. Yée. 

Mme la présidente, Je mets aux voix le sou--aneedement 
de M. Rincent, dans sa nouvelle rédaction. 

(Le sous-amendement, nus aux vour, esl ad ple 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement. de 
M. Vée, avec la nouvelle rédaction proposee par la conmmmssion 
et complété par le sous-amendement de M. Rincent. 

M. Bernard Paumier. Le gr 

L'amendement, ainst modifié et complete, 
adopte.) 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix Particle 9, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que, par suite de l'adoption 
du sous-amendement de M. Rincent, il v à lieu, dans le dermier 
alinéa de cet arlicle, de remplacer les mots « le chiffre limite 
fixé » par ceux-ci: « es chiffres limites fixé: 

Personne dermande plus Ia parole ?... 

Je mets aux voix l'article 9 avec cette modification et 
résuitant de l'adoption de l'amendement de M. 
amendeinent de M. Rincent 

(L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


jupe communiste s'’abstient. 


nuts ur voir, est 


cel! 3 
Vée et du sous- 


[ Lrticle 13 ] 


Mme la présidente. Nous arrivons à l'article 43, 

J'en donne lecture : 

« Art, 13, — Par dérogation au deuxième alinéa de l'arti- 
cle 13 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1M8, les dépenses de 
l'organisation autonome d'allocation de vieil:esse des profes- 
sions agricoles, à l'exclusion des frais de gestion, sont cou- 
vertes: 

« 1° Par des cotisations; 

« 2° Par une participation du fonds national d'ailo 
vieillesse agricole défini par larticie 15 ci 

« Les frais de gestion sont couverts par des cotisations sup- 
plémentaires, dans ia limite des maxima fixés par arrêté À 
ministre de l'agriculture, payées par les personnes physiques 
exercant l'une des professions visées à l'article 7 de Ja Joi 
n° 48-101 du 17 janvier 1988, complété pur l'arlicle 2 ci- 
dessus. » 

Je signale que tous les temps de parole sont épuisés, Je 
dernande à mes collègues qui interviendront d'être très brefs. 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Avant que <'amorce Ja discussion, 
je voudrais faire remarquer à l'Assemblée que l'article 13 est le 
premier d'une Série d'articles avant trait au financement. 

Je pense qu'il serait préférable que les articles 13, 14, 15 et 16 
soient réservés et que l'Assemblée aborde l'examen de l'arti- 
cle 17, qui est une disposilion essentielle du mécanisme de 
financement proposé par la commission. 

Nous pourrions ensuite utilement examiner les articles 13, 
14, 15 et 16 et les amendements qui s'y rapportent. 

M. Pierse Abelin. Très bien! 

M. le ministre du budget. Si nous abordons l'article 19 sans 
avoir examiné l'article 17, nous avancerons dans Ja nuit. 

L'article 13 se réfère au fonds national, l'article 15 erée le 
fonds national et l'article 17 finance 2 fonds national. Si 
nous ne pouvions pas financer le fonds national, il ne servi- 
rait à rien d’en étudier les modalités, 

Comme nous pensons que l'article 17 ne peut pas être adopté, 
tout le système est pour ainsi dire frappé de caducité, 

IL serait préférable d'examiner d’abord l'artiele 17. 

Mme la présidente. La parole est à M. Tanguy Prigent, pour 
répondre au Gouvermement, 

M. Tanguy Prigent. Monsieur le ministre du budget, je ne 
partage pas votre opinion, 


ilion de 


apres, 
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sons 

En effet, l'article 17 concerne le financement et prévoit un 
mrélévement sur les ressources du budget annexe des presla- 
tions familiales agricoles, Je m'excuse de dire qu'il s'agit là 
d'un moyen de financement tout à fait irrationnel... 


M. Pierre Abelin, Illu-oire 


M. Tanguy Prigent. méme illusoire, puisque ce budget 
annexe est déjà en déficit, tandis que des amendements à lar- 
Ucle 13 proposent un systeme coh«4eot de financement, 

Alors, monsieur le ministre du budget, je renverse le pro- 


bléme et je dis que nous n'aurons pas besoin de discuter d'ar- 


licles qui proposent des exXpi lents si nous adopt ns à l'arti- 
cle 13 une formule raltionn lle de financement, La question sera 
ainsi réglée et l'on pourra alors supprimer purement et simple- 


ment l'article 17. 

Mme la présidente. La parole e<t à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commis-ion fait remarquer que, dans le 
projet gouvernemental, il était également question d'un fonds 
national d'allocations vieillesse Par conséquent, il n'y 
a aucun inconvénient à examiner d'abord l'article 13, puis 
l'article 14 qui traite des cotisations, Nous verrons ensuite s’il 
convient où non de chercher ue complément de ressources. Je 
le répète, il n'y a pas d'inconvénient, me sembleÆ-il, à aborder 

embie des modalités de finan- 


dés matnlenant la discussion d'en 
cerment, 

M. le ministre du budget. ] 

Mme la présidente, La parole ct à M. 
l'article 14, 

M. Waldeck Rochet, \Me-lini: je m'étais fait ins- 
ecrire sur l'article, mais, pour ne pas faire perdre de temps à 
l'Assemblée, je sout tout de suite mon amendement qui 
rédiger ainsi l'article 13: 

« Par dérogation au deuxième alinéa de l'article 13 de Ja loi 
du 17 janvier 1948, les dépenses de l'organisation autonome 
d'allocation vieillesse agticole à l'exclusion des frais de gestion, 
sont couvertes à raison de 25 p. 100 par la profession et de 
do p. 100 par la collectivité, à#savoir: 

« 1° Par une cotisation assise sur le revenu cadastral ou si 
l'assujetti dispose d'une entreprise qui ne peut donner lieu, en 
raison de Sa nature, à la détermination d'un revenu éadastral, 
sur l'équivalence adoptée en matière de prestations familiales 
agricoles, Le taux de cette cotisation est fixé à 2,50 par franc 
de revenu cadastral; 

« 2° Par une imposition additionnelle à la contribution fon- 
cière à Ja charge du propriétaire égale à 30 p. 100 de celle qui 
a été perçue en 1949 pour le compte du budget annexe des 
prestations familiales agricoles ; 

« 39 Par une participation financière de l'Etat d'un montant 
annuel de 10 milliards: 

« Les crédits nécessaires à cet 
dépenses improductives de lFElat, » 


M. le ministre du budget, Celle rédaction n'est pas identique 
à celle du texte que nous avons sous les Veux. 


M. Waldeck-Rochet, J'y apporte une petile modification, 

En résumé, le preruier paragraphe de ce texte fixe la partici- 
palion de la profession à 25 p. 100 de la dt pense totale et celle 
de la collectivité où de FEtat à 75 p. 100. 

Je ne répéterai pas les arguments que j'ai développés mardi 
dernier pour justifier cette répartition des charges. Je rappelle 
sunplement que, si lon faisait supporter l'intégralité de la 
Charge à la profession, les cotisations atteindaient, pour une 
exploitation de polveulture de 15 hectares environ, 12.000 à 
15.000 francs par ae, ce qui, à notre avis, est beaucoup trop. 

De telles cotisations seraient probablement irrecouvrables, ce 
qui ferait échouer la réforme que nous allons voter, 

La répartition des charges prévue par notre amendement a 
été retenue à l'unanimité par la commission de l’agriculture. 

En ce qui concerne la provenance des 25 p. 100, la commis- 
sion de l'agriculture à également retenu la double proposition 
suivante: {° une cotisation assise sur le revenu cadastral 
fixée à 2 francs 50 par franc de revenu cadastral; 2° une impo- 
sition additionnelle à la contribution foncière égale à 50 p. 100 
de celle perçue en 1949 au profit du budget annexe des alloca- 
tions familiales, - 

Toutelois, comme l'a rappelé mardi dernier le rapporteur de 
la commission de l'agriculture, si la cotisation de 2 francs 50 
par franc de revenu cadastral a été adoptée à l'unanimité, ce 
n'est que par 17 voix conte 9 que l'imposition additionnelle 
à la contribution foncière a été votée, Nous croyons néanmoins 
que cette dernière proposition se justifie. 

Entin, la dernière partie de notre amendement prévoit une 
on en linancière de l'Etat pour un montant de dix mil- 
iards de francs. Cette proposition a été rejetée par la commis- 
sion de l'ag lui réf 


gricoles, 


h insiste pas. 


Waldeck Rochet, sur 


:, INPSSIOUrS, 


ee 
effet ser: 


nt prélevés sur les 


riculture qui lui a préféré la proposition de M. Tan- 


guy Prigent prévoyant l'augmentation d'un demi-point de la 
! 


laxe à la production, 





Pour notre part, nous sommes opposés à l'augmentalion da 
la taxe à la production, est.mant que les taxes indirectes <ort 
une cause de vie chère el constituent le moyen elissique de 
faire payer les pauvres, c'est-à-dire l'ensemble des consomm.… 
teurs. 

Je sais parfaitement que, sur ce point, nous risquons fort 4 
ne pas être suivis par l'Assemblée, C'est pourquoi je dem 
derai à Mine la presidente de mettre notre amendement 
voix par division, en consultant tout d'abord FAssemblée &r 
le premier alinéa qui concerne la répartition des charges à ri. 
son d'un quart à la charge de la profession et de trois q 
à la charge de la collectivité. 

J'espère que l'Assemblée voudra, tout an moins, en retenir 
le principe, Nous aurons à examiner ensuile si les chiffres jri 
ques dans le seconde partie de l'amendement ne sont pas trop 
élevés, étant donné que le plafond à élé ramené de 1.000 francs 
à ot francs, 

Mme la présidente. J'appelle donc l'amendement signé 
MM. Waldeek Rochet, Hilaire Perdon, Ruffe, Tricart et 
membres du groupe communiste, et que M. Waldeck Roch 
visnt de défendre. 

Cet amendement tend à rédiger ainsi l'article 13: 

« Par dérogation au 2° alinéa de Flarticle 13 de la loi dn 
17 janvier 1%4S, les dépenses de l'organisation autonome 
d'allocation vieillesse agricole à l'exclusion des frais de ges 
tion, sont couvertes à raison de 25 p. 100 par Ja profession 
et de 75 p. 100 par la collectivité, à savoir: 

« 1° Par une cotisation assise sur le revenu cadastral on si 
l'assujetti dispose d'une entreprise qui ne peut donner lieu, 
en taison de sa nature, à la détermination d'un revenu cädas- 
lral, sur l’équivalence adoptée en matière de prestations farni- 
liales agricoles, Le taux de cette cotisation est fixé à 2,50 pu 
france de revenu cadastral; 

« 2° Par une imposition additionnelle à Ja contribution fon- 
cicre à la charge du propriétaire égale à cinquante pour cent 
de celle qui a été perçue en 1949 pour le compte du budert 
annexe des prestations familiales agricoles ; 

« 3° Par une participation financière de l'Etat d'un mor- 
tant annuel de 10 milliards. 

« Les crédits nécessaires à cet effet seront prélevés sur les 
dépenses inproduetives de l'Etat ». 

Avec cet amendement peuvent ètre mis en discussion com- 
rune deux autres amendements, 

L'un, déposé par M. Gérard Vée, au nom de la commission 
de l’agriculture saisie pour avis, tend à rédiger ainsi Far 
cle 13: 

« Par dérogation au deuxième alinéa de l'article 13 de la 
loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, les dépenses de l’organisation 
autonome d'allocation de vieillesse des professions agricoles, 
à l'exclusion des frais de gestion, sont couvertes à raison de 
25 p. 100 par la profession et de 75 p. 100 par la collectivité, 
à savoir: 

« 1° Par une cotisation assise sur le revenu cadastral, ou 
si l'assujetti dispose d'une entreprise qui ne peut donner 
lieu, en raison de sa nature, à la détermination d’un revenu 
cadastral, sur l’équivalence adoptée en matière de prest:- 
tions familiales agricoles. Le taux de celle cotisation est fixé 
à 2,90 francs par franc de revenu cadastral; 

« 2° Par une imposition additionnelle à la contribution fon- 
à la charge du propriétaire, de propriétés non bâties 
égale à 50 p. 100 de celle qui a été perçue en 1919 pour Je 
eomple du budget annexe des preslalions familiales agri- 
Co'es; 

« 3° Par une cotisation additionnelle à la taxe à la produr- 
tion frappant tous les produits commercialisés, agricoles ou 
Lon ». 

L'autre, déposé par M. Tanguy Prigent, tend à rédiger 
comme suit cet article: 

« La totalité des dépenses de l'organisation autonome d'allo- 
cation de vieillesse des professions agricoles est couverte: 

« 1° Pour un quart par des cotisations, dont 30 p. 1m 
seront fournis par une Cotisation proportionnelle à la contri- 
bution foncière des propriétés non bâties, payable par le 
propriétaire et dont 70 p. 100 seront fournis par une cotisa- 
tion proportionnelle au revenu cadastral; 

« 2° Pour les trois quarts par une cotisation additionnelle 
à la taxe à la production ». 

La parole est à M. Vée pour défendre son amendement. 

M. Gérard Vée, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
l'amendement que J'ai déposé au nom de la commission de 
l'agriculture ne diffère de celui de M. Waldeck Rochet que 
par ce qu’il prévoit en ce qui concerne la troisième partici- 
ation. 

: M. Waldeck Rochet la réclame à l'Etat alors que nous, 
commission de l'agriculture, avons pris la responsabilité d'ins- 
tituer une cotisation additionnelle à Ja taxe à la production 
frappant tous Les produits commercialisés, agricoles ou non. 
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si je comprends bien l'état actuel de la discussion, nous 
n'avons pas Suivi M. le ministre du budget qui voulait que nous 
examinions d'abord l'article 17. Si donc nous discutons tou- 
urs l'article 13, c'est l'amendement de la commission de | agri- 
culture qui devrait être soumis, par priorité, à l'Assemblée 
nationale, puisqu'il a obtenu, à l'exception de sa dernière partie, 
J'unanimité de celte commission. MUCACE 

Cet amendement, dans <a piquiiere partie, 1n lique les condi- 
tiuns dans lesquelles le fauncetient de Flallotation vieillesse 
auricole doit être assuré. Je ne veux pas reprendre tous les 
arguments qui militent en faveur d'une répartition des charges 
du financement à raison d'un quart pour les exploitants agri- 
coles et de trois quarts pour la collectivité, Cette répartition a 
été, à diverses reprises, défendue au sein de l'Assemblée, Je 
n'v reviendrai pas. Ce qui nous intéresse, c'est Ja facon dont Ja 
commission de l'agriculture entend assurer le quart incombant 
à l'agriculture. 

L''e entend l’assurer, tout d'abord, par une cotisation basée 
eur le revenu cadastral, Sur ce plan, nous reprenons l'idée 
initiale du Gouvernement, en modifiant seulement le taux de 
la cotisation. Le Gouvernement entendait la porter une première 
fuis à 5 francs 50, une seconde fois à 7 francs 50, La commis- 
sion de l'agriculture a retenu le taux de 2 francs 50. 

La seconde partie de notre amendement prévoit une imposi- 
tiun additionnelle à Ja contribution foncière, A Ja commission 
de l'agriculture, une divergence est apparue à ce sujet et Funa- 
ninité n'a pu se faire, Mais Ja majorité a estimé que celte impo- 
ailion additionnelle à la contribution foncière, qui s'ajoute à 
celle déjà pereue au profit du budget annexe des allocations 
faiuiliales, devait êlre à Ja charge du propriétaire. 

Alors que, sur l'existence méme de cette seconde imposition, 
les membres de la commission de l'agricu:lure ont été una- 
nimes, la divergence à porté uniquement sur Pattribulion, les 
uns entendant metlge cette imposition à la charge du proprié- 
lire, les autres à la charge du fermier. 

Je dois dire qu'au cours d'une longue discussion qui à eu lien 
à là commission du fravail, les commissaires du parti com- 
muniste ont finalement accepté de mettre cette imposilion à Ia 
charge au propriétaire, si cela pouvait permettre de terminer 
li discussion. 

M. Waldeck Rochet. {éla avait toujours été notre P sition. 

I! faut préciser que cela se passait à Ja commission du travail 
et non à la commission de l'agriculture, 

Ai. Gérard Vée, rapporteur pour avis, Je crois même qu'il 
s'asissait d'une réunion commune des deux commissions où les 
commissaires étaient successivement représentants de l'une ou 
l'autre commissien. 

Voilà done comment doit être financé, à notre avis, le quart 
des ressources nécessaires mis à la charge directe de lagri- 
culture. 

Pour le reste, nou: entendons recouiir à une cotisation addi- 
tionneïlle à Ja taxe à la production, 

M. Tanguy Prigent, au cours de son intervention, vient de 
justifier cette décision, Je ne reprenirai pas son argumentation 
qui est toujours valable. 

lel est le système proposé par la commission de l'agriculture. 
Il <e tient et permet le financement de l'allocation tel que nous 
l'avons envisagé. J'ai le devoir, au nom de la commission de 
l'agriculture, d'appeler l'attention de FAssemblée nationale sur 
le sérieux d'une telle proposition que je lui demande d'adopter. 

M. Henri Mallez. Je demande la parole pour un rappel au 
téclement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Millez, pour un rappel 
au réglement. 

M. Henri Mallez. Madame la présidente, je me permets de vous 
presenter très respectucusement une observation pour la suite 
de la discussion. 

Ce débat est organisé. Le temps de parole est limité et un 
orateur à fait observer très justement qu'il était nécessaire 
d'aller vite. 

Ur, alors que vous aviez annoncé, au début de cette séance, 
que le groupe communiste avait déjà dépassé son temps de 
parole... 


M. Waldeck Rochet. Le groupe communiste n'est pas seul 
dans ce cas. 

4. Bernard Paumier. Où en sont les autres groupes ? 

M. Henri Maïlez. ...il lui à été donné très largement le temps 
de s'expliquer encore. 

Je vous demande, madame la présidente, non pes d'appliquer 
Strictement le règlement, mais de rappeler aux orateurs du 
parti communiste... 

M. Bernard Faumier. Et aux autres. 

M. Waldeck Roshet. 11 y à done ici des règles unilalérales ? 

M. Gérard Dugprat. C'est de la démocratie à Faréricaine, 


* 





Mme la présidente. Je vous en prie, messieurs, lisser te 
soin de répondre moi-même à M. Mallez. 

M. Henri Mallez. ...que, leur temps de parole étant dépassé, 
ils devraient être plus concis et Hnnter à quelques minutes 1 
durée de leurs interventions, 

M. Waldeck Rochet. L'e-t .grolo-que! 

M. Gérard Duprat. lou: le< groupes ont dépasse leur temps 


de parole, et le Gouvernement à fait mème 

Mme la présidente. Monsieur Malléz, votie observation est 
judicieuse, Je vous rappelle d'ailleurs qu'à plusieurs reprises 
J'ai demandé à mes collègues d'être bi s dans leurs expl Ule 
Lions, 

IL'est vrai que le groupe communiste à dépassé son temps de 


parole, Mais J'ajoute qu'il n'est pas le seul 
L'incidént est clos, (nterruplions à droe 
M. Jean Deshors. \ppliquez aux autres li meme 


M. Joseph Delachenal, ee 1 e-l plus de Lori r 


débats, 

Mme la présidente. F2 parole est à M, Tarczuv P t pour 
soutenir son amendement, 

M. Tanguy Prigent. Mon amendement tent non seulement à 
assurer dans Fimmédiat, comme fe propose Ta cotmmiss ot , 
l'agri ulture. Ja ventilation des | irees de financement de 
l'allocation vieillesse, suivant la formule Trois quarts nn quant, 
mais également à faire de ces proporlions une regle perte 


nente et en quelque sorte automatique. 

Nous pensons qu'il v a danger à adopter des chiffres en 
valeur absolue. Dire, par exemple, que nous «ll pe 
2 francs 50 par frane de revenu cadastral, où tant pour cent 


de la taxe à la production ou, en ce qui concerne a cotisation 
additionnelle à l'impôt foncier, 90 p. 100 de la Somine perçus 
en +919 pour le budget annexe des prestations familiales agir 
coles, constitue un mode de financement extrémement precaire 
qui n'est valable que pour cetle année, C'est dire qu'il faudrait 
voler une loi nouvelle toutes les Mis que le besoin <e fra t 
sentir d'augmenter les recettes et, nolamiment, Si vous voutions 
augmenter Je taux de Flallo ilion vieillesse des [RUE ill «au 
moment où pourrait être augmenté Je taux de Falloeat Vivil- 
lesse des auties Catégortt s de {ra ülleurs hélcpei 111 

Mais si, chaque année, devaient être votées des lois 1 elles 
pour fixer le montant des recettes et Les taux, nous coi lui. 
pratiquement de nouveaux retards HOUVEAUX, CAE nou Û 
avotis l'habitude eu malièére de lois social dif (E et 
peut être les réductions de l'allocation Vieilles : ‘Sù 1 
refus de laugmenter, alors qu'il v aurait majoration 
l’autres <ecteurs ou même, comte cela s'est produ! eu 
matiere d'allocations far liales. ‘des cessations le | ie) 


Par mon amendement, qui est d'ailleurs identique à cetri 
que j'avais défendu devant là commission de Fagricultar 
Piopose un syst me établiscant Pour les AL portions une j 
ütion définiive et, en quelque sorte, aulomalique et perima- 
nentle. 


Ce svstèmme, je le rappelle, attribve un quatt sou< forme de 
cotisation directe à Ja profession agricole à raison de 
0 p. 100 à la charge de la propritté fonciére et de 70 p. fou 
à la charge des exploitants sous forme de cotisation proportion 
nelle au revenu cadastral — et les trois autres quarts de à 
totalite des dépenses à l’ensemble de l'économie de la ! lions, 
sous forme de cotisation additionnelle à La axe à la ru 


duetion. 

Je m'excuse de dire avec autant de force que non niuendes 
ment est le seul à vous apporter Fautomatisime et, par consc- 
queut, ia garantie d'un finarcement sans éclipse. De plus, il 
prévoit le seul financement possible, 

Je ne veux pas reparler du régime des subventions budyé. 
taires, qui est absurde, Palerruplions a l'estrème qauche. 

M. Bernard Paumier. Ce: subventions existaient bien avant 
16. 

M. Tanguy Prigent. Aussi avons-nuus vu Ja parité des avais 
tages accordés aux travailleurs de l'agriculture et de ceux 
accordés dans l’industrie toujours remise en cause 

Je suis de ceux qui avaient réalisé ce système, Mais préci- 
sément parce qu'ii dépendait, chaque année, des dispositions 
prises à l’occasion du vote du budget, la question de Ja parité 
se reposait sans cesse. 

Le système des subventions est absurde, car il nuit à l'indé- 
pendance de la mutualité agricole et ce risque s'ajoute à celui 
que fait courir la fragilité du financement pour le imaint'en des 
avantages dont je viens de parler. : 

Mais ce qu'on nous propose aujourd'hui me parait 1mpos- 
sible à réaliser. En effet, si nous additior.nons les charges qu’ 
se propose de faire supporter aux exploitants ,pour fi 
l'allocation vieillesse, d’une part, et le budget annexe S pi 
tations familiales, d'autre part, nous constatons que des ferrres 
de 10 à 15 hectares supporteraient des dépenses annuelles de 
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An à 2140) frascs, uabquement sous la forme de cotisations 
} l cadastral et sans que les familles pa vsat- 
des hénticint pour aulant de la légi-lation des assurances 
so tale e celle sur les accidents du travail et sans qu'elles 
obtenvuernt parité en mmalcre de prestations familiales. 

Murs si le téme est Hinpossible à réaliser, 1e recou\rement 
Ne pou t'étre effectu | est également 1njuslu 

Erifis et.J0 1 fait suffisamment l'autre jour pour ne 
] il rd'hui | est facile de démontrer que Île 
PORN PRIT ptit 1 té wialt n est autofinancé qu'en 
the \ que l'agriculture subit à la vente les yrix des 
juarctn pra ( fi quand efl ichéle des engrais, des 
Ji) nes où d hitees de rechange, le prix de ces produits 

bit etcussion dé harges fiscales et des charges sociales 
{ { el ou 11 lit Le 

l'o {o ces raisons, je mme permets d'insister pour que 
J'A=setmbile idople n amendement, saut en ce qui concerne 

|’ it te | | QUI Corn rte Ja regie des trois quarts-un 
quart, el po laquelle la réponse faite à M. Waldeck Rochet 
IL A l C'est don en l'occurrence, je texte de la com- 

] di \ Lure q doit éÎre IIS AUX VOIX. 

Mais, pour le reste, étant donné qne mon texte apporte un 
autommat] «dat ‘ recettes et la garantie qu il n'y aura pas 
de cd; ure dans le financernent, p« ut-être serait-il bon que ii 
du de mon ammendersent Vienne tout de suile en discussion. 

] di erai un dernier argument. Mon systéme peut être 
retenu copmane témoin Valable pour le financement d'autres 
} | et pari ctulie ient pont celui du budget annexe des 
prestations farmaiales, dans Le but d'arriver à une organisation 
‘ plete et harmonieuse en matiere agricole, sur la base d'un 
fihiatrement hérent et d'un otisation un'que. \pplaudis- 
émet ur dire ba vx | 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. | omission n'a pas eu à délibérer sur 
l'amendement de M. Tanguy Prigent qui à été dépose lardi- 
\ hu \l 

lu vi FT elle a défibéré sur l'amendement déposé au 
I de la commnissi de l'agriculture et sur celui de M. Wal- 
Lt k lHiochet 

Si el | \ repoussts tous les deux, je dois préciser qu’elle 
Pa fait apre des volt: contradictoires, En effet, ces textes 
avant été inis aux voix par division, certaines parties ont 
ete ndoplée d'autre repoussées et l'ensemble qui n'avait, 
‘ détinitn aucune signification. n'a pas été retenu. 

Cependant, 1 y a certains points précis sur lesquels une 
Ji lé s'est dégagée à la commission du travail et de la sécu- 
rilt ociitlé 

IH va d'abord le principe, posé par l'amendement de M. Wal- 
deck Rochet, d'une subrention de l'Etat pour financer le fonds 
de solidarité agricole. Sur ce point, la commission est formelle, 


I ne peut étre question de demander au budget national de 
financer l'allocation vieillesse agricole, La raison en est simple : 
| effort identique n'est pas fait par le budget national 
salariés hi an profit des aitisans, des comimnereants 
membres des professions lihérales,. 


cest quu 


ail pion 


(: H 

Depuis le début de cetle discussion, nous intervenons pour 
que toutes les catégories sociales soient traitées de la même 
fauvon Nous he vauvons pas admettre qu'une sofution soit rete 
nue en faveur d'une categorie si elle ne l'est pas en faveur 
des autre 

J'ajoute, d'ailleurs, qu'en présentant cette revendication 
M. Waldeck Hochet a écrit, en quelque sorte, un nouveau cha- 
pile de l'Histoure des tareitions Les 

Nous avous déjà connaissance. en effet. d'une proposition du 
rroupe communiste touchant le financement de l'allocation vel 
È st rrivole, A plus eurs reprises, dans cette Assemblée, on 
hous à représentée et moi-méime en particulier - CONMe les 


démolsceurs de Ja loi du 22 mai 1946 désignée toujours comme 
la loi Croizat, Mais si, dans la doi Croizat, le financement 
de l'allocation vieillesse était prévu, je vous demande de vous 
rappeler, imes chers collègues, qu'il était assuré par des coti- 
salons intégralement à la charge des intéressés, 

Je veux bien qu'aujourd'hui qu'il n'est plus au gouvernement 
le parti communiste sit changé d'opinion. Mais je mme permets 
de rappeler que si nous avons fait des réserves, à cerlam 
Woment, sur des posiions antérieurement prises par lui, nous 
avons le droit de rester fidèles à celle que nous avons prise. Si 
quelqu'un mérile des reproches, ce n'est certainement pas nous. 

En second lieu, il est bien certain — M. le ministre du budget, 
je crois, Fa rappelé à la réunion commune des deux commis- 
sions — que Je jour où vous demanderez au budget de l'Etat 
de financer vos régimes de sécurilé sociale, vous lui donnerez 
par là même le droit d'intervenir dans la gestion. ; 
sommes nombreux ici, je pense, à être adversaires 
d'une élalisation plus poussée des régimes de nos institutions 
sociales, à 

M. Jean Deshors. Nous sommes heureux de vous l'entendre 
dire! 
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M. le rapporteur. Ne donnez done pus à P'Elat prétexte à jt 


venir dans cette geshüon, respectez les hberlés mutual 
Voilà pourquoi la commission du ‘ravail Vous demande x 
repousser le principe de-la subvention par l'Etat. 

Par ailleurs, la conunission du travail à repoussé également 


l'établissement d'une taxe à la charge du propriétaire, sensible 


en cela à un argument qui lui a été presenté, au nom du 
conseil d'administration de la fédération des exploitants avr 
Ccott=, pat M. Forget. 

M. Porget nous dit: « Vous metlez une taxe à la charg 


pour la récupérer en augmentant de prix du fermage où de tou! 
autre facon, en sorte que le poids en pèsera indirectement 
le feruner 
“e laisse, bien entendu, à M. Forget qui connait mieux que 
nous probablement les questions agricoles, la responsabilité de 
tout de méme de là Signaler 


. Li 

proprietaire. Vous savez bien que le propriétaire s'arrancera 
2 

f 


celte interprélalions Je mme devais 
en toute objectivité. 

Votre commission du travail s’est encore prononcée feinie- 
ment, à une majorité peu importante, il est Vrai — dix voix 
contre quatre et SiX abstentions — contre là taxe sur les pro 
duits non agricoles, Jai déjà dit pourquoi, brièvement, dans 
la discussion génrtraie, 

Nous avons créé des régimes de retraites dans le cadre | 
fessionnel pour jes salariés, I est entendu, c'est du moins une 
nolton de Justice admise par les organisations syndicales onvri 
res elles-meémes, que es cotisations sociales ont le caractere 
d'un supplément de sakure, Pour bien vous en convaincre, 1 
sultit de réfléchir à un exemple particalier, ceiui du personnel 
domestique, 

Celui qui engage une femme de ménage ou une bonne à 
tout faire sait qu'il aura à paver pour elle ce qu'il lui donne 
directement et ce qu'il Verse aux organisations de sécurité 
sociale, L'agricuilure, disent certains, finance indirectement le 
régle géneral, Reconnaissez au moins que, dans ce cas, c'est 
inexact, Or, si je prenais différents exemples les uns aprés les 
autres, j'aboulirais assez facilement à la même conclusion. 

Toutes les organisations svndicales ouvrières avee qui nous 
travaillons, en particulier an conseil supérieur de la sécurit 
sociile — qu'il s'agisse de la C. G. T., de la C. F. T. C. ou de 
F. 0. — nous demandent de considérer Jes cotisations sociales 
comme un supplément de salaire, 

Peu sûr, c'est en définitive le consommateur qui les pave. 
Mais ne paive-t-il pas les charges sociales, les salaires, les matic- 
res premieres, les bénéfices capitalistes ? I paye tout. Que l'agri- 
culture prenne sa part de charges, certes, mais seulement 
comme du reste, et les consommateurs ouvriers prennent aussi 
leur part des Charges sociales, de mème que les artisans. Cette 
solidarité est incontestable, 

Mais, de même que la commission du travail a tenu à ce que, 
pour toutes fes autres catégories, la solidarité s'exerce dans le 
cadre professionnel, de même elle demande que lon reste, en 
notre matiere, dans le cadre de la profession agricole, 

Le fait de rester dans le cadre professionnel! n'implique pas 
obligatoirement que les cotisations seront payées intégralement 
et directement par les intéressés, Je m'explique. 

Nous avons au moins le précédent des allocations familiales. 
Comment sont financées les allocations familiales agricoles ? 
Par des cotisations, c'est vrai, par une taxe additionnelle à 
l'impôt foncier, c'est encore vrai, mais aussi par des laxes sur 
les produits agricoles dont vous savez bien que c'est un prélè- 
vement sur ce qui revient aux producteurs, 

Quand les services du ministere de l'agriculture ou ceux de 
l'économie nationale fixent le prix du blé ou de la betterave, ils 
déterminent le prix de revient à l'hectare de la totalité de Ja 
production et le divisent par le rendement forfaitaire ; ils défal- 
quent ensuite les 150 ou 200 francs par quintal — s’il s'agit du 
blé —- qui sont versés au profit des caisses d'allocations fami- 
liales. 

M. le ministre de l’agriculture. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l'agriculture. Dans un souci de clarté, je 
crois devoir rectifier une erreur que vous venez de commettre. 

Il n'est pas exact qu? les cotisations Sociales éoient préle- 
vées sur le prix des produits agricoles taxés, Faisant allusion 
au mode de détermination du prix des produits agricoles qui 
bénéficient de certaines garanties légales, vous avez dit très 
justement que le systéme repose toujours sur la détermination 
des frais de production à l'hectare et sur la division du total 
obteau par le rendement forfaitaire, Mais kes cotisations sociale 
viennent s'ajouter au prix aiosi obleru et sont finalement sup- 
portées par le consommateur, 

M. le rapporteur. Jé m'excuse de cette erreur. Mais, même 
si la cotisation s'ajoute au prix de revient, elle revient en tout 
état de cause à la profession, puisque la répartition est faite 
au bénéfice des enfants des producteurs agricoles, 
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Nous avons done un financement uniquement professionnel, totales est beaucoup plus élevée que dans les familles astes 
et nous ne comprendrions pas, en tout cas, qu'on frappat les où une grande parlie des dépenses est consacrée à d'autres 
produits industriels où artisanaux d'une taxe qui protiterait à fins. 


tandis que le régime artisanal ne bénétficierait 
d'aucun financement ‘nalogue. 

Done, nous demandons fermement qu'on ne frappe pas 
d'une taxe les produits non agricoles et qu'on s'abstienne pour 
le moment d'aller au-delà des positions prises par la commis- 
sion du travail. 

J'ai voulu simplement indiquer, dans leurs grandes lignes, 
les préoccupations de cetle commission, Iappartiendra aux uns 
et aux autres. devant Jes textes  éVr qui nous sont sourhis, 
de prendre leurs re<pea aisabilités, (Applaudissements au centre.) 

En conclusion, je vous deman le de prêter attention au fait 
que des professions ont fournit un gros effort pour organiser 
elles-mêmes leur régime d'allocations vieillesse, 

L'artisanat, qui est peut-être Ja catégorie sociale Ja plus 
défavorisée actuellement en France — pensez à son ségime 

l'allocations familiales et à ses conditions de travail — à réussi, 
dfiicultés, à mettre sur pied lui-même un régime 
de au tes par le paverment de lourdes cotisations forfaitaires 
de l'ordre de 6.000 francs par personne et par an. 

Lorsque nous fûmes en présence des propositions des orga- 
nisations artisanales, nos collègues communistes — M. Mus- 
meaux et M. Costes, notamment, qui se sont beaucoup occupés 
de ces questions — nous ont dit: Ce système ne pourra pas 
factionner; jamais les cotisations ne rentveront et nulle 
ation ne sera vérsée par la caisse artisanale. 

les cotisations sont rentrées dans la proportion de 75 à 
S) p. 100 et la artisanale est une des premières qui aient 
fonctionné. 

Si certaines professions ont fourni elles-mêmes cet 
d'organisation et de financement, je vous assure que vous 
créeriez un précédent dangereux, que vous les décourageriez, 
en tout cas, en accordant un régime préférentiel trop marqué 
à l'agriculture. 

M. Charles Barangé. j16-: bent! 

M. le rapporteur. Je termine sur cette note, 

pense d'ailleurs que, les uns et les autres, vous connais- 
cez déjà les réactions qui se sont manifestées dans les autres 
catégories sociales, Lorsque vous arrêterez votre position défi- 
uitive, pensez aux répercussions qu'elle pourra avoir sur elles, 

Mme la présidente. 14 parole et à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Je veux m'expliquer brièvement sur la 
dernière formule de financement que jai proposée, constituée 
par la cotisation additionnelle à Ja taxe à la production, qui 
n'est nullement injuste. 

Dans mon esprit, il s'agit de répartir sur l'ensemble de l'éco- 
nomie du pays les charges d'une œuvre de solidarité qui inté- 
resse une catégorie de travailleurs particulièrement dignes de 
sollicitude, 

Le problème, purement fiscal, doit être discuté au moment 
du vote de Ja loi des voies et movens. I est évident que Ja 
réparation de nos ruines et l'effort de réarmement que nous 
sommes obligés d'imposer au pays pour assurer la défense des 
nalions libres nous entraînent, hélas! à exiger des contribuables 
une parficipation sans cesse plus pen Mais je ne voudrais 
pas que les questions sociales et fiscales fussent confondues. 

Le taux de la taxe à la pr oduction “est maintenant de 15,5 
pour 109: mais ce n'est pas Ia faute des vieux paysans, pour 
lesquels je demande simplement, par mon amendement, une 
participation de 1 p. fo. 

Principal argument invoqué contre notre amendement, on 
nous dit: « Vous allez frapper les consommateurs »., Je vai 

essaver de démontrer brièvement que le système de cotisation 
que je propose est celui qui frappe le moins lourdement les 
consommateurs. 

En effet, que propose-t-on, en dehors de cela, 
la caisse d'allocations vieillesse que pour le budget annexe 
des prestations familiales agricoles ? Des taxes directes écra- 
santes, assises sur le revenu cadastral, qui frapperaient T'exploi- 
tant agricole et qui frapperaient lourdement le consommateur 

le denrées al limenta ires si les agriculteurs pouvaient incorporer 
dans leurs prix de vente leur charges sociales, 

On nous propose encore de maintenir, et peut-être même 
dl'aggraver, la taxe à l'achat perçue au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles. Elle frappe aussi exclusi- 
vement les denrées alimentaires. 

Et puis, il y a la taxe sur les produits tels que le blé, la 
viande, en un mot l'ensemble a peu près 


l iwriculture, 


En. udgré ses 


ilsse 


effort 


aussi bien pour 


le vin, la hetterave, 
des produits alimentaires 
Ainsi, toutes les taxes qui nous sont proposées atteignent 
directement ou indirectement les agriculteurs et, simultané- 
ment les consomimateurs modestes, c'est-à-dire les ouvriers et 
les économi iquement faibles, car dans les ménages m destes 
— je le disais récemment -- la proportion des sommes dé pe nsces 
pour l'achat des produits alimentaires par rapport aux dépenses 





additionnell que je propose fran- 
dires, 1 beaucoup 


parce qu'eie 


Au contraire, la cotisation 
pera beaucoup moins les denrées aliment 
moins les ouvriers et les éconot iquement faibles 
appellewa l'ensemble des produits commercials les ari ; 
de luxe et les dépenses volupluaires ne seront pa: exclu - 
à contribuer à une œuvre de solidarité nationale vis-a-vis des 
producteurs agricoles qui représentent 40 p. 100 
du pays. 


Je vous supplie de réfléchir avant de vous prononcer, Car, si 


vous ne nous Suivez pas, non seulement vous commettrez 
injustice très lourde, mais encore vous aboutirez à une impass 
difficultés de recouvrement des cotisations, lmpossiinlité 
d'assurer l'éq ülibre du budget annexe des prestations Fume 
liales et l'équilibre de la caisse d'allocalio vieihiesse, 

IL faudra perdre tout espoir, et d'établir entin la parité en 
malière de prestations pour les membres de la famtle et pour 
les exploitants eux-mêmes, et de parveair, à un Svstéme general 
complet et cohérent de sécurité sociale dans Pagrieutton 

I faut eviter de s'engager dans cette impasse, J'ai nent 
la cosviction que nous Sommes seuls à vou ip} 1e 
Inoven, cn assurant un financement continu iis hiatus, 
Satis à oup - (1e la iissSe d ilio LUon vieiilt [à 

Nous vous permettons ainsi, non seulement de faire œuvre 
de justice et d'humanilé, mais encore de mettre à méme les 
jeunes cultivateurs de succéder à leurs parents 

otre initiative doit donner aux jeunes ménages l'esp 
qu l'aide à l'agriculture sera an rée Z Ya! Ï t, Elo 
doit inciter les souches paysannes sain el vigoureuse i 
rester attachées à la terre de France, pour Île À Ü l ; 
Francais ei de l'écononne mationale. 

Je le répète: hormis ce système, vous n'avez que des modes 
de fonelionnement précaires, fragiles, remis en cause chaque 
année, qui laïssent toujours subsister des déficits et suppriment 
tout espoir de mettre un terme à la rivaiité & ippose es 
travailleurs de l'industrie et ceux de | ulure € malicre 
de protection socia.e. 

Nous devons réagir contre une tel tua 

Pour toutes les raisons profondes que je viens d'exposer et 
dans l'intérêt nati À: g isISte VIA I t hour { \ lon 
tiez l'amendement que j'ai d il n du lé la 
liste. 

Mme la présidente. L'A:semblte doit staluer en premier lieu 
sur l'amendement de M. Waïdeck Rochet, qut S'éloisre le ] 
du texte de la commission et pour it que! e vole par division 


est demandé 
M. VWalceck Rochet. Je demande la parole 
Mme la présidente. La parole est à M, VWaldeckK Rochet, 
M. Waïdeck Rochet. Il e:t utle que LA blé Le ce 
sur quoi elle va voler. 
Eile aura d'abord à se prononcer sur ce premier alinfa de 


mon amendement, qui dispose que « les dépenses de l'organi- 
sation autonome d'allocation vicillesse agricole, à l'axcinston 
les frais de gestion, sont couvertes à raison de 25 p, 100 par 


la profession et de 75 P. 00 pal Ja collectiv'te 
M. Tanguy Prigent. (0 , l é 
M. Waldeck Rochet. ]! est exact que celle premiére parte 


de mon amendement est analogue au text le ja commission 


Je demande «ainsi — l'AS rend se prono dés mai 
nant sur la ré partiti n des chars res. le adopte ces premicres 
dispositions, les arguments que 2 4 alte a invoqués contre 
Ja dernière partie de mon amendement perdront toute valeur, 
car nous aurons toujours la possibilité de trouver les so'u- 
tions qui conviendront le mieux à l'Assemblée pour 'apphcea- 


tion du principe. 
M. Edgar Faure, #niilre du 
lime la présidente, La parole 
M. le ministre du buuget. C 


budget. Je demande la parole 
est à M. le m'nistre 
ntrairement à ce que demande 


M. WaïdeckK Rochet, le vote par division ne pourra être uti- 
lement pratiqué que si l'on réserve Je preruier aïnéa d nl 
ineodement. 

En effet, s’il est, dans la forme, ana:ogue au texte de la con 
mission, le premier alinéa de l'amendement de M. Waldeck 
tochet implique une très grande discordance de fond. I! répar- 
tit ainsi les charges: 25 p. 100 à la profession, 75 p. 100 à Ja 
collectivité. Le vote d'une telle formule imposerait incontesta- 
blement à la co.lectivité, c'est-à-dire au budget, une dépense 
sans contrepartie. 

Si \r. Waldeck Rochet Ina pe la!i sa poil 11 je serai d ne 
obligé d'opposer horde À 48 du réglement 

En fait, M. Waldeck chet prévo it da à suite de son 


amendement que Ja pat À de la collectivité sera couverte par 
une participation financière de l'Etat lun montant de dix 
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raillia ce qu nfrme bien qu'il y a dépense nouvelle, M. Walceck Rochet. C'est exactement la teneur de notre tests 
don plication possible de l'atticie 4$ du reglement. L'essentiel, c'est Ja réparlition un quart-rois quarts. 
La situation serail différente si l'on aduptait le texte de la Mme la présidente. Je vais donc mettre aux voix la nouvella 
Cornimn 1, lequel, q qu'on pense eur le fond, prévoit une redaction proposée pur la commission de l'agricuïture. 
{ AT HU Vie mente s Calsses irnirait 2 RS AR 
{ i l l | au! irait 1 te] le i » foi M. la ministre éu budget. Madame Ja présidente, si l’on j 
Ut cette ! ‘4 ’. Pnau abs Ta rt : En es à? 
j lenait à ceile proposition, le vote par division serait dépouriu 
Désireti lévitér l'inconvénient qu'impliquerait Je vote du A + Soi pe RS MT 2 
{ ] 1 l'A { | Ji ler nf de M Walde K Fochet et du lou ” à dec ation, sb = mes pendrions ae _ 1 
pres : * sur un texte qui ne peut pas être isolé de la suite. 
& x d'elu unable envers noire coHegue, Pac ecpte le vote - À ‘ 
: . ; - ; Dre ie : Le vue suür un paragraphe SUPPOsSC que le paragraphe à 
par d \, Trial i il que l'Assemblée soil appeice à St l’on sépare ne vaileur propre. L'Assemblée peut-elle vin 
cer d'abo intas qui visent les recettes. near el << PESGNE, N'ASERRRRES DE FAMICuUre 
pe RE a : que l'ari 13 soit composé de la seule phrase qu i 
M. Waïldeck Rochet. \cux if nmencer par le commen- dernande de voter ? Le texte serait ahsoiument dépour . 
Ceuienl Ses; JC Hi EXCUS( de le dire à M. le président de la comn q 
4. le ministre du budget. Je me verrais alors contraint de de l'agri iure. On ne peut, dans le ras présent, vot : 
vous opposer l'arbeie 4S du reglement, car je ne puis accepter di 1) ir il s'agit d'une seule et mème phrase répartie en 
p. #00 déneu soieul supportées par la collectivité plusieurs } iragraphes 
e-] Je cherche, au contraint À sOulivun qui M. Walceck Fochet. Volons la phrase! 
i ar! b} loul e1 cat : epli ue, - . 
ere ph. ue A oh e prononce M. le ministre du budget. On 1e peut se prononcer Sur un 
Alu t de fon! | eue te Cl st] e se le ” ‘ < “ 
x . des ’ Vou Kat re eustnte mierupre de purase QUI Da aucun sels. 
Vel l4 ! in1> 1 (RL ; ii “= à : . d Le 
dore due : topo ss raie prop je demande que le vote ait lieu sur l'ensemble de l'articis, 
Ui wii Es 4 l l epnicr, COHIINe 6)i 1e RFOpHIse, L LAN Le L ô 
cha: \ dépense À ison de 23 p. 100 sur M. le président de la commission de f’agricuiture. Nou: pr 
L L (0 | leetivite vois voter, en effet, eur le tout. 
1 n] | li | 117) , . d'à . . . 
L atiss \ l'article 48 Mme la mrésidenite. Mon-jeur le minislre, je ne puis m'opipocep 
| sui t ie m'en cxcuse ; à une demande de vote par division. 
sa Je vais mettre aux voix je premier alinéa. 


st à M. Vée 


Mme la présidenie. $ 
Eu tout état de cause, 


M. Gérard Vée, rappor!lcur pour avi 


c'est l'amendement de la commission de f'agricuiture qui doit 
etre mil ei t 'ISSTONT 
M. Waldeck Bochet. il la dit, a déposé un amendement &n 


utacie adopl Ë 


commission et cet ainendenme 
J { e fait que cet amendement, quant à ses trois 
tout au moins, avant été accepté par fa coni- 


Ï Hilers atiUas 
HiSSHON 4 matnmmilé de ses n 
être discuté en tant qu'amendement de Ja 


l'agriculture et être mis aux VOIx. 
Mme la présidente. La parole est à M. Waldeck Rochet, auquel 
j' de | 


mate d'étre res bref. 
M. Waïdesk Rochet. Je serai très bref, madame Ia présdente, 
INuls } gnale que d'autres 


groupes ont dépassé, EUX aussi, 
deu le 


lt Hi} » de paro { 
M. Joseph Detachenal, lots 
M. Auguste Joubert, (hi en linira pas! 


M. Waldeck Roghet. J'ajoute que ce ne sont pas les questions 
de preséance qui comptent pour noi, mais surbout le résullat. 


M. Auguste Joubert. (}n r' ! 
M. Waäldeck Rochet. L'amendement que j'ai 


nbres, c'est son texte qui doit 
commission de 


t 
1 
n 
1 


I] oup - à 


/ 


déposé concer- 


haut Ja répartition des charges est exactement le mème que 
celu i Coin \ die icullure, puisque c'est d'apres 
là | "1 | ion in à arrété son texie. 

Puisque M. de munistre du budget se propose de demander 
] ivation de l'articie 48 du règlement à l'encontre de mon 
alt het jui ne peut pas être appliqué à l’amende- 
li la nission de l'agriculture, dont le prermier para- 
£ t'exactoment le même que le nôtre, je demande qu'on 
] bord aux voix le premier paragraphe du texte de la 
{ le l'agriculture, 


lime ta présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget, Lien cniendu, 
] Lou M. Waldeck Rochet ne suppose 


s'agissant de Ja 
pas que je 


lui- 


11 { 
1 11 


veuille étre mains désagréable envers un autre qu'envers 
1! x 

Qi posil | isidéré émane de M. Waldeck Rochet 
ou l'agri ture, je serai dans l'obligation 
de lu | cle 4S du réglement. 

loutefois, la comm n de l ulilure ayant pris soin de 
pr? t l j'a be de la dépense, je propose 
qu \ nhice ] ie, d'abord, une décision sur les para- 
£ lie l 1 les receils 

En terminant, je répète, parce que je veux que la chose soit 
Ciai d'un texte ou d'un autre, j'opposerai 
J'urt iS du reg ent an premier paragraphe si l'on doit le 
mellre aux Voix en premier heu. 


Mme la présidente, LA parole est à M, le président de la com- 


n il QC 1 Aki ui ire. 

M. Raymond Moussu, presilent de la commission de l'agri- 
cullure, Dans ces conditions, monsieur le ministre du budget, 
je pi \ rédaction suivahte pour le premier alinéa : 

« Par dérogation au deuxième alinéa de l'article 13 de la 
loi n° 4S-10f du 17 janvier 148, les dépenses de l’organisation 
autonome d'allocation de vieillesse des professions agricoles, à 
l'exclu \ des frais de gestion, sont couvertes à raison de 
25 p. {X) par la profession et de 75 p. 100 à répartir comme 
suil: » 


is alinéas 1°, 2° et 3°, 


SuIvt [ le ft] 
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M. le président de la commission de l'agriculture. Je 


derniande puis le vote par division. 

J'ai siinylement proposé une modification de rédaction. 

M, le ministre du kudget. C'est out à fait différent. 

M. Valdeck Rochet. Madaine la présidente, je demande ls 
vole, par scrutin, sur lensembe de notre amendement. 

M. le ministre du budget. Si le vole doit avoir lieu sur ‘en. 
sembie de l'amendement de M. Waldeck Rochet, dont le pre 
muicr paragraphe propose ue report de dépenses sur Ja colles- 
tivalé, le paragraphe 3° proposant une parücipalion finane.cre 
de 10 imilliurds, J'oppose l’article 48 du règlement. 

JL tornbe sous le Sens que, dans ce cas, cet article est appii- 
cahlie. 

M. Waideck Rochet. Si le premier paragraphe du texte de Ja 
comipission de lFagricuure ne peut pas être disjoint — je vous 
le dernande. madame la présidente — il faut Ie soumettre cu 
vote de l'Ascembiée, 

Mme la présidenée, Sur la demande de disjonctian formulte 
par Je Gouvernement en vertu de l'articie 48 du règlement, je 
consuite là commission des finances. 

La parole est à M. je rapporteur général. 

M. Charics Barangé, rapporteur général de la commission des 
frnances. L'arüele 48 du règlement est incontestablement appli- 
cable à cet amendement, pour les raisons que vient d'exposer 
M. le minisüe du budget. le paragraphe 3° demandant une par- 
ticipalion financière de FEtat d'un montant annuel de 19 mile 
laras de francs. 

Mme la présidente. Dans ce cas, la disjonction de l'amende 
ment de M. Waldeek Rochet est de droit. 

Elle est prononcée. 

Nous revenons à l'amendement de M. Gérard Vée. 

M. de Sesmaisons à présenté à cet amendement un sous-amen- 
dement ainsi concu: 

« Dans le troisième alinéa 
mots: « à la charge du propriétaire », par ‘es mots: 
de | exploitant D, 

La parole est à M. de ‘Sesmaisons. 

M. Oiivior de Sesmaisons. Mon sous-amendement est relalif 
au paragraphe 2° de l'amendement de Ja commission. 

voudrais simplement permettre à l'Assemblée nationale 
de trancher Ja difficulté qui s'est clevée en commission, celle- 
ci ne s'étant prononcée qu'à quelques voix de majorité. 

Je n'ai pas besoin de reprendre l'argumentation de M. le rap- 
porteur qui a mis en cause le président honorcire de la fédéra- 
tion des syndicats d'exploitants agricoles. Je n'ajouterai qu'une 
très brève explication. 

Si nous nous reportons au budget annexe des prestations 
familiales agricoles pour lexercice 1949, nous constatons que 
Ja taxe additionnelle à ja contribution foncière a produit trois 
milliards de francs. La moitié de cette taxe produira done un 
milliard et demi, soit environ, si nous parlons revenu cadus- 
tral, une fois le montant de celui-ci. J'estime que nous comimet- 
trions une erreur psychologique assez lourde en imposant 
cette charge aux proprictaires, qui ne bénéficieront jamais de 
Ja retraite s'ils ne sont pas exploitants. Nous susciterions un 
campagne qui scrait parfaitemen" inutile dans ies circonstances 
actuelles. 


log 


(paragraphe 2°) « remplacer les 


« à la charge 


s raisons, qui s'ajoutent à celles qu'avait développées 
el à la gommission du travail, je demande à FAssem- 
mon sous-amendement et de ne pas suivre la 
ur ce point précis. (Applaudissements à droile.) 
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Mme la présidente. Quel est l'avis 


de la commission sur le 


sous-ameéndement de M. de Sesmaisons ? 

M, ‘e rapnorteur. La commission acceple le sous-amende- 
l L. . . , 

mme la présidènte. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


te rainistre du buagct. Le Couvernement s'en remet À Ja 


ê on de FAssembite. 


time la prés: idente. là parule est à M. Tanguy Prig nt, peu 
1 widre à Ja CoHiTHiIssSIon. 

rar Prigent. Je ne ni ‘h ibituc ‘ral jamais à la procédure. 

f a pourtant des choses qui me paraissent, à moi, tres 


L'amendement de M. Waldeck Rochet a été disjoint en appli- 
Ci n de l'article 48 du réglement, 

ji reste maintenant encore trois formules de financement: 
l'une, proposée par à commission du travail, l'autre, par Ka 
commission de Fagrieulure, la troisième par un amendement, 
Je plus éloigné, évidermment, de toutes les propositions — sur- 
tout de celle qui est faite par la commission du travail — mais 
qui est, en revanche, très proche de la proposition de la corm- 
] ion de Fagricuiture. Celle-ci, en effet, propose également la 
réparütion trois quarts-un quart, Toutefois, je relève une diffé- 
reuce très importante: le texte de la commission de lagricul- 
ture fixe des chiffres en valeur absolue : tant de frares par franc 
de revenu cadastral, Une telle disposition — je l'ai expliqué 
longuement — nous obligera à reviser chaque année les taux 
par des textes législatifs, Or, ces textes ne seront pas toujours 
<ouhaitables, 


volés à temps ni dans des conditions 
“ne de finan- 


Au contraire, mon amendement propose un <yati 


cement établissant une réglementation cétinitive et automati- 
LA 


que en pourcentage 


Je vous supplie donc, madame la présidente, de mettre mor 
‘dement en entier aux voix, maintenant. S'il est adopt 
la question sera réglée. Dans le cas contraire, nous discute- 


Jitlis les propositions faites par les COD:MISSIONS. 


Mme la présidente. Mon-ieur Tanguv Prigent, c'est l'amende- 
ment de la Commission de l'agriculture qui S'écarte le plus du 
teste de la commission, puisqu'il propose de mettre une impe- 
sition additionnelle à la contribution foncière à la charge du 
propriétaire. 

M. Tanguy Prigent, Mon amendement est aussi éloigné, 
madame Ja présidente. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons, Maire la présidente, que vous 
appelez l'Assemblée à se prononcer sur l'amendement de 
M. Tanguy Prigent ou sur celui de la commission, je demande 
que mon sous-amendement soit voté par priorité. 

En effet, s'il est adopté, il faudra modifier l'amendement de 
M. Tanguy Prigent. 

M. Albert Laile. Cet une question de principe. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. de Sesmaisons. 

(Le Sous-ainendement, mis aux voir, est adopté.) 

. Mme la présidente. Nous allons discuter maintenant l'amen- 
demeut de M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Je demanderai le scrutin. 

M. le ministre du budget. Je demande la parole, 

Fme la présidente. La parole est le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. La question étant impor'ante, je 
désire examiner l'amendement de M. Tinguy Prigent. 

Si J'ai bien compris, cet amendement tend à se substituer 
au texle de la commission de l'agriculture que nous étions 
en train de discuter. 

M. Tanguy Prigent. C'est exact. 

le ministre du budget. Peut-être l'Assemblée n'éprouve- 
telle pas mon sentiment, mais j'ai quelque peine à m'y recon- 
häître, (Sourires.) 

Nous avons sous les veux un texte de la commission du 
travail, La commission de l'agriculture nous en propose un 
autre, 

. En outre, l'amendement de M. Waldeck Rochet a été dis- 
joint. 

Le texte de la commission de l'agriculture a fait l'objet, au 
premier paragr: iphe, d'une modification qui a éié proposée par 
son président et qui porte sur les mots suivants: 

« Les dépenses. sont couvertes, à raison de 25 p. 100, par 


_— 


4a der mn et de 75 p. 100 par la collectivité à répartir comme 

SU : «ra 

a Assemblée vient d' adopter le sous-amendement de M. de 
ne on qui s'applique au texte de la commission de l'agri- 
culture : 
M. md Prigent. Il s’applique, à la fois, à mon amende- 

Ment et au texte de la commission de l’agriculture. 








FH. le ministre du Malone. En effet, ce sous-amendemet 


s'appliquer également à votre texte, monsieur Tanguy "1 t 

M. Tanguy Prigent. Monsieur le ministre, il s'agit tout de 
meme d'un sous-aimendermment à mon amendement. 

Le texte est le inème, mais c'est mon icment il t 
en discussion. 

M. le ministre du budget. Non. à\ \ choi l | 
dement de M. Tauguv Prigent et celui de lai comm 
l'agriculture. 

I serait bon que l'Assemblée pet te terment | { 
qui les sépare etque, pour ra part ! à « he! 

Je parle sous le contrôle de mon à M. Tanguv Pr t 

Sen amendement prévoit ur itisati ldition \ la 
taxe à la production ». Que lon mu rni fa 
quer que celte formule n'est pas très claire et que, t 
elle n'est pas su eptibl ü Un ppi il 

Le Gouvernement sera tenu d'appliquer la ju ? 
voler, Si Vous voiez Un Hnpôt, ] il obil le le p ( 

Or, comanent percevoir un !npol { { quart t 
représentées pal uit cul! UOE AaGUutER ICO IEC L Hi 1h 
production ? 

H faudrait que M. Tanguy Prigent indiquât le taux de Ta 
taxe à la produ üon qu'il dermande d'appl ijuel ] - 
ferentes catégorie 

M. le ta pporteul genie: | le la comm 1} | f 3 
sera Sans doute d'accord avec moi pour estimer que cest 
itulispensable. 

Sur le fond, je suis ès rélicent à l'égard de à propo ni 
de M. Tanguy Frigent, 

M. le rapporteur general. Permetti noi de dire, mon 
Le uinistre, que voire uel oistration fait ressortir la dffe- 
Ienee qui existe entre un 1mpol de quotité et un hnpot e 
répartition. 

M. fanguv Prigent nous propose, en fait, un impôt quo 
uité, puisqu'il s'agit d'une cotisation additionnelle à a tax 
à la produetion is que Île pou | lt Ù LE 
additiontelle soit fixé Gans le texte 

M. le ministre du ee Pour exprimer toute ma pensée, 
je dirai que je ne suis } très favorable au prir é méme 
ile cet amenden ent pont k Fat=ons dl nt été t | ot } il 
M. le rapporteur de fa commi \ i ti 

Cette proposition aboutit, en sornme, à financer par Fimpot 
général, pour La plus grande part, ke sv-tem 
aux vieux de l'agriculture. 

Or, premicrenient, Vous avez adoplé un prineipe ritiqué 
pat le Gouvernement. n ol | eZ ont _ y substitue 
l'assurarn e à l'assistance 

S'il doit V avoir assuiranre, il doit normalement \ IVOIr VeTr- 
sement par ceux qui bénéficient de lassuran 

Peuxiémement, vou lez créer ne différer énorme entre 
le régime de votre caisse et celu li res fout le 3 
autres caisses vont demander une augmentation comparable 
de la taxe à la production, Je n'insiste pas sur tous les incon- 
vénients qui résulteraient d'une telle mesure, Vous les con- 
DAISseZ, 

Troisememen t ei viaine if. c'e { RETRAT et { l « Î An 
le financement du systéme, il sera n I de renoncer à l'auto 
none des institutions sociales et d'en venir à la « buidlgétisie 


tion 
Voilà les objections de fond 
Passons aux objections de 
Reprenant l'observation de M. le rapporteur général, je vois 
quel Serait exactement le résultat de la 
guv Prigent, On serait obligé d'établir un impôt « 
qui S'ajouterait à la taxe à la production 


f r 
forme 


La taxe À la pi duction rte trois tau Dan quelle 
mesure le süipplément résultant de Famenderment de M. Tancuy 
Prigent viendra-t-il frapper le taux le pius élevé, le deuxién t 


) 


le troisième taux 
IH v a là une difficulté à résoudre que le Gouvernement ne 

pourrait pas pr ndre LI] fui le resort eu 
Pour que les choses se passent lovalement dans ce déb t_ je 

emblée or 


fais à l'AS 0} ; | 

estime qu'elle loit adopter l'amendement de M. Tanguy Prigent, 
je Jui _ ne ui de se prononcer, d'abord, sur la prise en 
considé on. Cet amendement serait ensuite renvo: la 
commission des finances pour que soient définies | laltes 
d'assiette et de r« UVrt né nt de cette taxe, étant entendu que, 
tel quel, le texte serait absolument inapplicabl 


Mme la présidente. La parole est à M. Tanguy Privent, 
M. Tanguy Prigent. Je suis d'accord, monsieur le ministre: 


mais en rédigeant mon _ ndement je pensais avec candeur 
qu'il pouvait être ap es + tel quel. 

L'été dernier, J'ai dé à la tribune, an cours d'un débat 
financier, que nous travaiilions selon de tres mauvai Hictho- 


des. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 
J'ai ajouté que le Parlement ne devrait se pronancer que 
eur les grandi lignes da textes Jégislatifs, PFexécutif, sous 


Je contrôle du Parlement, étant chargé d'appliquer les textes. 
M. Lernard Paumier, Mothiode fasciste, 
M. Tanguy Prigent, lout le monde a compris, et vous par- 
ticuli FC it, Inonsieur Edgar Faure, quel est l'objet de mon 


‘ ! J propose que Ja dépense, jusqu'à concur- 
(| { it 1! 115 quarts, nl couverte pal PEL { isat [RDS add:- 
tionunelle à Ja taxe à la prod ICtIon. 

I est bien entendu } «tira dû l'ajoute] - qu'il s'agit d'un 
Li IX uhifortne qui erail fixe pal l'« xecutif Stlls le controle du 
l'arleiment (| 1} crée Aa COUVTrIr € tement, chaque année, 
d'une facon automatin ans coupure, Sans solution de con 


de la caisse d'allocation vieillesse, 


J voi i tite Œqux | fn ] travaiilons a Nst, NOUS IFIOfIIS 
] vil >: lo eralent plus claires, plus faciles à appliquer 
‘+ ) fe } Un) (ra ill ] ) D }' US 1 | 

\ l'a 11 il 1 1 e peut meme pas manifester 
£ olonté «€ la t à l'exécutif, sous son contrôle, le soin 
d'appliquer | textes qu'il vote, alors que. sur le plan inter- 

onal, on décide, par exemple, Ja ‘ibération de 75 p. 100 des 
échang ir 1! marche européen — ce qui peut entrainer 
| emmenl, la ru de l'agriculture francaise sans que le 
] tent il! l 1 1 

Sous le bcnéf de celle observation, monsieur Je ministre, 
«| l'Assemblée est d'accord avec moi sur le fond. je suis tout 
] | à à eptei que Ion amendement oit renvoveé à la com- 
iii Hi pour une mise au point, à laquelle, d'ailleurs, je serais 
heureux, pour ion instruction personnelle, de partie per. 


M. le ministre du budget. Je lemandle la parole 

Mme la présicente. La parole est à M, le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. No: allons x 
considération de cel amendement, 

I doit être bien entendu avec M. Tanguy Prigent et avec 
J'Assemblée tout entière que, si l'amendement est pris en cou- 
sidération, 11 sera renvoyé à la commission des finances pour 
être mis au point, 

M. Albert Lalle, Je demande la parole, 


Mme la présidente. La parole est à M, Lalle pour répondre 
äu Gouvernement, 


M. Albert Lalle. Je voudrais savoir de quoi il s'agit ! 

Discutons-nous le texte de la commission de l'agriculture ou 
l'amendement de M. Tanguy Prigent ? 

Mme la présidente, Il s'agit de l'amendement de M. Tanguy 
Prigent, 

M. Albert Lalle. elle discussion je m'excuse de le dire — 
est un vérilable casse-tête, 

Chacun veut faire adopter son texte, Nous ne savons plus 
oi nous en somines ! 


Mme la présidente. Monsieur Lalle, trois amendements claient 
Lu pre seonce, 

Celui de M. Waldeck Rochet à été disjoint. 

Nous examinons maintenant lamendement de M. Tanguy 
Prigent dont M. le ministre du budget demande la prise en 
considération 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
Mme la présidente, La parole est à M le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je liens, madame la présidente, 
à ce qu'il n'y ait aucune confusion. 

Je répèle douc mon observation. 

J'ai donné sur cet amendement, au nom du Gouvernement, 
un avis défavorable, 

En ce qui concerne le fond — je tiens à être très précis — 
j'a. dit que je me référais — pour être bref — à l'exposé de 
M. Viatte qui a énuméré les raisons militant contre ce texte: 
éualite des différentes caisses, ete, 

J'ajoute, d'autre part, que la taxe à la production est élevée. 
De 13,5 p, 100, à son taux principal, le Gouvernement va vous 
proposer de la porter à 14 p. 100, A son taux réduit, elle est 
de 4,75 p. 100 et de 5,5 p. 100, Le Gouvernement va vous deman- 
der de la porter à 5,75 p. 100, 

Surcharger ces taux pour verser des prestations aux vieux 
agriculteurs serait, à mon avis, une erreur. 

D'ailleurs, d'après la proposition de M. Tanguy Prigent, cette 
surcharge $erait la même pour toutes les catégories: viandes 
fraîches et viandes travaillées, vin, automobiles, etc. Les trans- 
porteurs routiers payeraient la même chose que les construc- 
teurs d'automobiles, Tout cela pour permettre le financement 


ter sur la prise en 


de Ja retraite des vieux agriculteurs, ; 

Je cros que cette solution n'est pas bonne. Voilà pour le 
fond. . 

Quant à la forme, respectueux de la décision de l'Assemblée, 
ne sachant pas ce qu'elle fera, j'ai indiqué que si, par hypo- 
thèse, contrairement à notre avis, elle votait cet amendement, 


ce voile ne pourrait avoir d'autre sens que celui d'une prise 
en ‘fonsidération avec renvoi devant la commissi 1 de 
finances, 

Je pense avoir ainsi clairement exprimé l'avis du Gouverne 
ment, 

Mme la présidente. Pour la clarté de la discussion, je précise 
qu'il s'agit du renvoi de l'amendement de M. Tanguy Prisent 
devant la commission des finances, 

M. Bernard Paumier. Nous le reprenons 

M. Tanguy Prigent, Je demande sa prise en 
son renvoi à la commission des finances pour mise au point 

Mme la présidente. La prie en considération n'est prévue « 
pour jes coatre-projets et non pour les amendements, L'A 
blée ne pout donc stalrer que sur le renvoi à la comm 
des finances. 

Ja parole est à M. Bocquet, pour répondre au Gouvernement, 

M. Emile Bocquet. Me: chers collegues, il m'apparait qu 
nous nageons dans l'incohférence la plus totale. J'avoue que, 
personnellement, je n'y comprends plus grand'ehose, 

Je crois que les difficultés viennent surtout de ce que beau- 
coup d'entre nous ne se rendent pas compte qu'il y à en Franc 
2.100.000 exploitants, dont près de 2 millions ne cultivent pas 
plus de 13 hectares et, de ce fait, ne peuvent ètre comp 
parmi les cotisants, Comme il faudra quand mème assurer | 
financement de la pension à verser à 7.000 vieux qui alten- 
dent, ce sont les 400.000 à 900.000 exploitants qui aurout à 
supporter Ja charge totale, (Mouvements divers.) 

C'est là, à notre avis, le véritable probléme, que vous le vou- 
liez ou non: pour assurer le versement d'une pension à 600,000 
où 74,000 vieux paysans, il ne restera en fait que 490.000 à 
$,00.000 colisants. 

M. Albert Lalle. Il ne faut pas exagérer. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission est obligée de faire des 
réserves sur un renvoi éventuel à la commission des finances 
qui aboutirait à retarder une fois de plus le vote définitif 
p'ojei. 

M. le rapporteur général, L'e-t incontestable. 

M. le rapporteur. Ians ces conditions, je suis au regret à 
devoir prendre une position nettement défavorable à la prise 
en considération et au renvoi à la commission des finances de 
l'amendement de M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Je demande alors que l'Assemblée 6e 
prononce sur le texte même de s'amendement que j'ai dépose, 
et je demande un scrutin. 

M. Waldeck Rochet. Je demande le vote de l'amendement par 
division: un premier vote devant intervenir sur les deux pre- 
miers alinéas — jusqu'au paragraphe 1° inclus — un second 
sur le dernier alinéa ($ 2°). 

M. Charles Barangé. Si j'inlerviens à celle heure, ce n'est 
pas au nom de la commission des finances, mais pour expliquer 
men vole dans le serutin qui va avoir lieu sur la prise en 
considération de l'amendement... 

Mme la présidente. J'ai le regret de vous dire, monsieur le 
rapporteur général, que le réglement n'admet pas d'explicalions 
de vote sur les amendements, 

M. le ministre du budget. Le rapporteur général de Ja com- 
mission des finances a ben le droit de faire connaitre son opr- 
nion, Personnellement, je le lui demande. 

Mme la présidente. Je vous donne la parole, monsieur 
Barangé, au titre de rapporteur général de la commission des 
finances, 

M. Charles Barangé Mesdaines, messieurs, j'ai trop le 
souci d'être l'interprète fidèle devant l’Assemblée de la 
commission des finances quand elle a délibéré pour me réfu- 
gier derrière un artitice d: procédure qui consisterait à pré- 
tendre indûment que je parie au nom de celte commission. 
C'est à titre personnel que j'aurais voulu présenter à l'Assem- 
blée quelques observations. 

Mme Ja présidente, règlement en main, me fait savoir que 
mes explications ne peuvent pas être retenues. Je m'incline, 
mais je le regrette beaucoup. 

M. le ministre du budget. J'ai dit que je désirais vous 
entendre, Vous avez donc le droit d'intervenir pour me 
répondre. 

Mme la présidente. Moncieur Barangé, je puis maintenant 
vous donner Ja parole pour répondre au Gouvernement, (Sou- 
rires.) 

M. Charles Barangé. Comme mon ami.M. Tanguy Prigent, je 
ne connais pas beaucoup les artifices du règement et je suis 
heureux que M. le ministre du budget les connaisse ous. 


ÿ 


*onsidération et 





M. Bernard Paumier. 11 vous a tendu la perche. 
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M. Charles Barangé. ‘ar cer me permettra de formuler 
quelques observalinns. Je parle don:, mesdaimee, meéssiears, à 
titre simctement personnel. 

Je suis un peu inquet de voir que, pour le financement 

hargesz cociales — Car il agit ben de charges sociales 
plis, augmenter une taxe à 
IS économiques Sont incontes- 
conjoncture économique 


É Hiuus ISJUUIS, umeé fois «* 
11 prodnetion dont les répereus<to 
tublement défavorables, dans Ja 
tuelle, et qui pèse tres lourdement sur les conseminateurs, 

Lorsque nous parlons de chürzes sociales, si nors 
rous des différents secteurs qui en supportent on devrrient en 
supporter le poids, par exemple en matiere d'allocations fari- 

les, nous constatons que, dans de très grands secteurs 1ius- 


<! 
nstdé- 


niit 
ie} Its exploitants j dire, 
116 upportent pas les 
ions les prix de revient qui tigurent dans les fr 


>» À 


erSOHINEeSs phv-i S;, «9 Je pri S 
charges sociuiles, 
uix et pesèzt, en 
M. René Charpentier. l11is la mesure où sont resportes les 
textes qui les iruposent, 

M. Charles Barangé. 1 e-t bien cerlain que, 


ture, il ne peut en eèlre ains 
d 


detinitive, ur Île consonnnateur, 


pour l'agrieul- 


Monsieur le minisire de ’agri ulture il est impossible, sauf, 
peut-être, dans certaines gramles eullures spécialisées, d'etabln 
de véritables prix de revient, notamment dans les pays de 
polveulture, Je concois très lien que l'on doive envisager pour 
] € uilture un sort S] al, à moins que HOUs äVols le 
{ e d'examiner lensermdbie du problème et de prendre a 

v nsahiltté d'institucr. Pour los Î Lions famil les toi t 
en re-pectant l'autonomie des caisses, un fon social qui 
| it être alimenté pal Jes Hi pui ‘ominuiCnent juyes 
J tous, 

M. Pené Charpentier. lie: bicn! 

M, Charles Barangé. Nous aurions, dans ce cas, k pos-ibiil 
ap} ier et de retenir les Hpôts qui peri ettrauient de ! P'HI! 
les ressources correspondantes, 

CTOIS 


Or, setuellement, je l'ai démontré tout à l'heure et je 
«! 1 Na approuve, une gande partie des charges $ 


NJaler li cire 


eiales 
assumeées par les ColsaLis peésent tres 
Si vous augmentez la taxe 


plus, le consominaleur qui 


Jourdeinent sur le consommateur. 
à production, c'est, une fois de 
NE i. 

M. Tanguy Prigent. Monsieur Bat ingé, voulez-vous me per- 
nellre de vous interrompre ? 


M. Charles Baärangé. Ju vous en prie. 


M. Tanguy Prigent. Le moe de financement qu'on nous 
propose consiste dans la perception, d'une part, d'une cotisation 
assise sur le revenu cadastral, d'autre part, d'une taxe frappant 
les seuls produits alimentaires, taxe à l'achat, plus la surtaxe 
de 4 p. 100 sur le blé. Ainsi, on frappe beauroup plus durement 
Jes travailleurs modestes, étant donné, je le répète, que la 
Proportion, sur lensemble de leurs dépenses, des dépenses 
consacrées à l'achat de denrées alimentaires est beaucoup plus 
élevée chez eux que dans les autres catégories sociales. 


M. Charles Barangé. je ne nie pas ia valeur de votre argu- 
ment, Cetle taxe, qui pèse sur les denrées de très grande con- 
sommation el qui est pereue an moment même de ja vente du 
produit, ra toui de même pas l'amplitude d'une augmentation 
de ‘a taxe à la produetion qui, chacun le sait, est une taxe en 
cascade, dont les répercussions sont sensibies aux oitférents 
éche ons et qui pese très lourdement <ur la consommation 

Cest tout ce que je voulais dire. Mais je crois que j'avais 
vVraunent le devoir de le dire à eet instant de la discussion. 

C'est pourquoi je m'ab<tiendrai dans le vote sur la prise ‘en 
considération de l'armendement de M. Tanguy Prigent. 


Mme la présidente, La eg est à M. Waldeck Rochet, qui 
a demandé le vote par divisien, 


M. Waïdeck Rochet. Il ne s'agit plus de la prise en considé- 
ralion de Famendement, mais bien d'un vote sur le fond. 

Le groupe communiste demande le vote par division, l'As- 
semblée étant appelée à se prononcer d'abord sur les deux 
dretniers ainéas de Famendement, comprenant le paragra- 
phe 1°. ensuite sur le dernier alméa ($ 2°). 

En effet, si nous sommes partisans de la répartition des char- 
£es sur la base d'un quart-trois quarts, nous sommes opposés à 
l'augmentation de la taxe à la production, considérant que l'aug- 
IMmehtation des impôts indirects est une cause de vie chere et, 
Join d'apporter un soulagement aux consommateurs, aggrave 
leur situation. : né 

I serait préférable de prendre les 10 milliards nécessaires sur 
les dépenses improductives de l'Etat, notamment les dépenses 
de guerre, 

Mme Francine Lefebvre. On s'y attendait. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 











M. le ministre du budget. Vous aviez renoncé à la derniers 
idée que vous venez de dei ippel WaldeckK Roch 


Hihoitis 





puisque Vous avez Hhuilile Vol pPi'ehHeore Fedac tion Jult hi À 
des budgets mailllures, et que vous parlez maintenant des d 
peuses iii “iuu lives, 

M. Walseck Rochet. \ ous choisitez. 

M. le ministre du budget, [I reste à <avoi que vo enter 
dez par lepenses Pnprodnecthives Pout-étre constdérez-vons 
que les ti Ï ilitliadires st à des «l P i- 
prouu Ives ? 

M. Waldeck Rochet. Je con-idére surtout que les 220 milliards 


que vous allez dépenser pour poursuivre Er guerre en Indosmt 
sont des dépenses Huprod 
sur celte nine serait tres ul 
ments a Cextréme ua 

M. le minisire du budzet, I! fallait conserver voire prennere 
rédaction. 

Mme la présidente. Ju vous en prie, messieurs, revenons au 
sujet. 

M. Waldeck Rochet. Vous voulez réaliser 10 milliards d'éconn- 
mies sur le dos des vieux, alors él () U | 
dep 

Mme la présidente, Monsieur Walleck Hoch VOUS avez 


pitus L | 0 


M. le ministre du budget. \ous cherchons en ce moment 


et, suit ë POI, je ii ASSOUIE AUX eflorts de la commission et 
dt lie pri te (te | \ssi HULNE d LOUfIeI IUX VIFUX jU [Ale 
gent, et non des 


M. Waldeck Roche’. Justement, vous ne Jeur donnez pas 


ISCONS, 


d'argent, 

M. le ministre du budget. Let pourquoi nous essayons de 
L'ouver un moven d ire equilibre 1h r du svstem 

J'accepte volont e vole par divi n. mails Je demande qua 
la première partie de lamenderment — 1 leux premiers alt 
nés soit réservée et que lon vote d'abord sur l secontie 
paru RASEE AE pra hr - 

Cette der est pal ent Jogiu En effet. il est bien 
évident que, selon que Fon votéra où q l'on ne votera pas 
laugie ition taxe à la production, on vol i Oil üfi » 
volerai ha \ preihli pal Limiter au quart la cou 
ver! ji] s colisaliv L iogique, Si: { l ! | hi 
pour este. SI vou trouvez rien, il Sera sa ) \ . 
“able de reven pra exe} 1 text i DETTE | 

J'acceple done le vote par division, mais je demande que Ha 


premiére partie de l'amendement soit réservée et que Pon vote 


) 


paragraphe 2 


] 


d'abord sur 1e 
Mme la présidente. La parole est à M. Tanguy Prigent 


M. Tanguy Prigent. L'ne lois de plus, je mé trouve en défaut 

quant à Ina connaissance du réglement. 
Si l'auteur d'un amendement a le droit de s'opposer au vole 

par Hivision, je n'y OPpUuse formellement. 

ion est de droit quand 


Mme la présidenie, Le vote par dn 
sl VOUS 


LE Î lit} le ef Vous ne Pouxez pas 'pPposer. 


mon amendemant 


M. Tanguy Prigent. Je le rezrelle, car 
A lonner 


forme un tout et k voie pal EvVelon 1 que fort de 
‘ 1 t } ra 


les re<uitats almuru ’ 

En tout eus u vote par d \. je le \ le 
M. le ministre du budget: il convient que l'Assemblée se pro- 
johice bo | stIf para mire » qu th ne l'an : tin 
lion de 3 taxe à Va 


lerle de HaUVale g tit la 
voter jusqu'au paragraph 4 tenir 14 On 
i il} ésuHat monstrueux qui tradiirait où 


une méconnaissance totale de Ja question, ou le désir d'erme 


Ce serait vraimen 


Si le vole par ] in est de droil e demande également 
qu nn Vale l } ] | l i q l afrié lement 
paragraphe 2°. 

M. le ministre du budget, Nous sommes d'accord, Fe Gone 
vernement demande un scrutin. 


: : . . LL wnias 4 {(& 9o 
Je mets aux voix le derni aille i 3 ) 


fanguy Prigent, les 


Mme la présidente 
de l'amendement de M. 
ô! int réserves, 

Je suis saisie d'ure demande de 

Le scrutin est ouvert, * 

{Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ? 

Le éerutin est clos, . 

(MM. des secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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Mme la présidente. Vi ii le ré-uilat du dépouillement du scru- 
Lu 
none Ces TOURS... lo stioreere tee 56 
M ijorite CL LT RER NE D OPA LE . 239 
Pour l'adoption AE 45 
COM SR ST CE AUS 453 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

I reste à statuer sur les deux premiers alinéas de 'amen- 
déimucuat de M. Tanguy lriigent PC 

M. Auguste Joubert. |: 1 01! plis d objet! 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

Mme la présidente. Li pairole e-t à M. le ninistre du buïget, 

M. le ministre du budget. À ne: que l'a dt l'auteur de l'amen- 
dément, l'orginalité de celui- résidait dans son trois'éme 
alinéa, paragraphe 2°, C'est Ja raison pour laqueïile nous avons 
demandé à l'Assemblée de voter d'abord sur cet al fi 

L'Assemblée s'étant prononcée contie le paragraphe %, elle 
doit, à mon avis, rejeter les deux premiers alinéas, Si 60n 
euleur ne les retre pas, Car, ainsi limité, l'article 13 dispo- 
gerail en substance que à totalité des dépenses est couverte 
pour un quart par une cotisation pavabie par l'exploitant, 
#Sans aulre preciSon sur le flhancemiein des Trois quäürts res- 


Je demande done à M. Tanguy Prigent s'il maintient les 
eux premiers alinéas de 60n amendement, 

Mme la présidente. 11 parole est M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Monsieur le ministre, je suis désolé du 
Wole qui \fent àG'inatervenir, car je suis Convaineu que, sans 


à dieposilion du paragraphe 2° de mon amendement, les tra- 


1: 
ailleurs modeetes seront frappés encore davantage et que 
Ja i é d'allocations viciilesse ne sera pas financée, 

est évident que mon amendement fosmait un tout, Néan- 
BaiQins, je maintiens la parle qui n'a pas été pnise aux voix, 
de marere à hiniler au quart l'effort financier demandé à la 
profession sous Ja forme d'une cotisation, 


Mme la présidente. Le <ou<-aimendement de M. de Sesmaisons 
qui à élé adopte s'applique au deuxième alinéa de l'amende- 
nent de M, Tanguv Prigent, sous réserve d'une modification de 
forme permettant de l'adapter à cet amendement, 

En conséquence, les deux premiers alinéas de l'amendement 
de M. Janguv Prigent, modifiés par ie sous-amendement de 
M. Sesmmaisons se trouvent ainsi rédigés: 

La totalité des dépenses de l'organisation autonome d'allo- 
gation de vicillesse des professions agricoles est couverte : 

1° Pour un quart far des cotisations directes, dont 30 p. 10Q 
geront fournis par une cotisation proportionnelle à la contribu- 
dion foncière des propriétés non bâties, payable par l'exploitant, 
et don! 30 p. 100 seront fournis par une cotisation proporïtion- 
nelle au revenu cadastral 

Je mets aux voix Jes deux premiers alinéas de l'amendement 
de M. Tanguv Prigent, ainsi rédigés. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles Sont rer ueullis.) 

Mme la présidente. l'er-onne ne demande plus à voter 2... 

Le semulin est clos, 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes. 


Mme la présidente. Voii le résultat du dépouillement du 
gcrulin 
Nombre des volanis... sis sutcasdoinense 526 
Ma jo FN ARE A Te 264 
Pour ladoption........... 461 
Contre a soso sceosese . 69 
L'Assemblée nationale à à lopté 


Nous arrivons à 
d: es collègues, tendant à compli ter l'art 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Midame la présidente, nous avons voté par 
division sur l'amendement de M, Tanguv Prigent, Une partie 
en à été adoptée, l'autre ne l’a pas été. Hi reste maintenant à 


un amendement de M. Ruffe et plusieurs 
ticie 13. 


meltre aux voix l'ensemble, 

Je vous demande de mettre aux voix l'ensemble avant de 
asser à la discussion d'un nouvel amendement et je demande 
le crutin 

Mme la présidente. Ce que vous demandez est, en effet, régle- 
menlaure, . 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre dù budget. Je \eux allirer l'attention de 
Ce nl! <uy les conscquences qu'entrainera le vole de 





l'ensemble, car je ne sais pas si elle les à exactement pestes 

Si l’ensemble élait adopté, l'article 43 de la loi constitué par 
l'amendement de M. Tanguy Prigent se trouveraif ainsi rédige : 

« La totalité des dépenses de l'organisation autonome d'illo- 
cation de vieillesse des professions agricoles est couverte : 

« 4° Pour un quart par des cotisations directes, dont 30 p. 1@ 
serout fournis par une cotisation proportionnelle à la contribue 
tion fonciere des propriétés non bâties, payable par l'exploitint, 
et dont 70 p. 100 seroat fournis par une cotisation proporlion- 
nelle au revenu cadastral », 

L'Assemblée adopterait ainsi un article où il y a un para 
graphe 1°, mais pas de paragraphe 2° et où, d'autre part, il se 
trouverait que la totalité des dépenses est couverte pour un 
quart! 

Voilà, quant à la forme, quel serait le résultat. En ce qui 
concerne le fond, je ne suis si tout le monde à bien vu 
solution. ) 

Quelqu'un m'a demandé pourquoi je n'opposais pas le ris 
ment, Je n'ai aucune raison de l'opposer, l'amendement 
précisant pas que les trois quarts qui manquent seront pare: 
par l'Etat. La conséquence précise et claire est que ies dépense: 
ne seront convertes que pour un quart et que, pour les tros 
quarts restant, elies ne seront pas effèctuées. 

La caisse disposera d'un quart des ressources nécessaires al 
financement, Quand elle aura payé ce quart, elle ne payera 
)ills. 

: Aucune disposition ne prévoyant que le Trésor payera, je 
vous déclare très nettement qu'il ne payera pas. 

Si done l’'Assemhlée nationale vote ce texte, elle aura voulu 
un systéme suivant lequel un quart seulement du financement 
sera assuré, ce qui équivaudra à ramener le montant de la 
rente de 21.000 francs à 5.250 francs, Telle serait la conséquenre 
de l'article 13 dans sa nouvelle rédaction. 

Mme la présidente, La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M, Tanguy Prigent. J'ai déja déclaré avee assez de force que 
gi j'avais eu le moven, comme auteur de amendement, d'eme- 
cher le vote par division, que je trouvais être une mauvaise pluie 
sasiterie, je m'y serais opposé formellement. 

Puisque les choses absurdes passent quelquefois ici avant 
ou à la place des cho<es sérieuses. le vote par division à en 
lieu, La deuxième partie de mon amendement, qui prévoyait le 
financement des trois quarts de ja dépense globale, à été 
repoussée. J'avais rédigé mon amendement en français. 


M. le ministre du budget. Il n'v à aucune critique de ma part 
sur ce point. 

M. Tanguy Prigent. Malgré tout, je n'aime ni les astuces, ni 
les plaisanter.es. Je sentais bien que la première partie de mon 
amendement était insuffisante, Mais elle constitue un barrage. 

Ce n'est pas ma faute si l'on n'a pas compris que ma formule 
de financement tend à étaler sur l'ensemble de l’économie 
nationale la charge des trois quarts de la dépense au lieu de 
frapper brutalement et uniquement les denrées alimentaires. 

La paysannerie française travaille, elle ne perd pas son temps. 
Elle fait preuve de courage aussi bien en matière de production 
sv de productivité, Eile ne compte pas les heures de travail 
de la femme et même des enfants. 

Je n'adimets pas que lon essaie de soutenir ce qui est insou- 
tenable, à savoir que ma proposition frappait les consomma- 
teurs modestes, Au contraire, j'entends les soulager en étalant 
les charges, car les produits de luxe comme les autres sont 
frappés par ia taxe à la production. 

L'Assemblée n'a pas voulu reterÿr cette proposition. Mais il 
était de mon droit de maintenir la premiere partie de ron 
amendement, pour préciser que le financement ne serait assuré 
que pour un quart par cotisations directes. 

Reste maintenant la question du financement des trois quarts. 
Je ne veux pas faire de l'esprit, Nous devons nous efforcer de 
trouver une solution pour que les vieux paysans ne soient pas 
victimes de certains procédés utilisés dans cette enceinte. 

Je p'opose donc que nous refléchissions à cette question. On 
ne peut improviser, en séance, des amendements concernant 
les modalités du financement des trois quarts de l'allocation 
vieillesse, Nous devons donc, hélas! si nous voulons faire 
œuvre sérieuse, renvoyer le texte à la commission au sein de 
laquelle nous rechercherons la solution. 


M. Maurice Lucas. Il fallait bien en arriver là ! 
M. Joseph Delachenal. C'était fatal. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je rappel:e simplement qu'il reste un amen- 
dement qui n'a pas été discuté, celui de Ja commission de 
l'agriculture, présenté par M. Gérard Vée. 

M. Gérard Vée, rapporteur pour avis. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 
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M. Gérard Vée, rapporteur pour avis. Pour la d gnité de ses 
travaux, Jè demande à l'Assemhice de ne pas donuer le spec- 
tacle ridicule d'un vole sur l'ensembie, qui ne signifierait rien. 
“J] reste. comme vient de l'in liqu r M. le ! ipporte ir de K: 
commission du travail et de la sécurité sociale, le texte «de la 
commission de l'agriculture et je d maude qu'il soit mis aux 
Mme la présidente. La paroe est à M. ïe miaisire du budget. 

M. le ministre du budget. 1 serait, en effet, plus logique de 
rocéder tie la manière in liquée par M. Gérard Vi e. 

Néanmoins, je suis obligé de faire remarquer que le texte de 
Ja commission de l'agriculture prévoit, comme troisieme Tres- 
une cotisation additionnelle à la taxe à la production, 


les produits )ninercialisés, 


\ 


source, 
« frappant — ajoute-t-il — tous 
agrico:es où non ». sa RATE < rt 

Mais celte precision na pas u imterêt, Cal la taxe à 
tion a une assiette déterminée. Elle ne irappe pas en principe 
les produits agrico'es. Elle frappe cependant des produits ayant 
un caractère imixlte comme Ja viande et le vin. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur le fait que, si elle 
adopte le texte de la commission de l'agriculture, elle émettra 
un vote en contradiction absolue avec celui qu'eile à émis en 
rejetant L+ financement par une colisalion additionnelle à la 
taxe à la production. | | | 

Je me demande si la meilleure solution ne serait pas, comme 
l'a suggéré M. Tanguy Prigent, de renvoyer l'ensemble de la 
question à la commission compétente, car d'autres textes sont 
possibles: celui de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, qui a servi de base à la discuss'on, et le texte initial 
du uouvernement. 

M. Bernard Paumier. Et il y à ausei l: 

M. le ministre du budget. Je ne parle pas du vôtre, puisqu'il 
a tté disjoint. D 

La meilleure solution serait le renvoi à la commission. Je 
demande à celle-ci de bien vouioir laccepler, car je crains, 
sans cela, que nous ne discutions dans là confusion. | 

Mme la présidente. L'Aésemblée doit se prononcer sur l'en- 
cembie de l'amendement de M, Tanguy Prigent, qui à fait l'objet 
d'un vote par division, (Mouvements dicers.) 

M. Tanguy Prigent. Que:le est la différence entre « l'ensem- 
ble » et les deux alinéas de mon amendement, adoptés il y a 
un instant ? 

Mme la présidente. Dans le cas présent, Je vote sur l'en- 
semble paraît illogique, mais il est réglementaire, d'autant qu il 
a été demandé. 

A droite. Personne ne J'a demandé. 

M. le ministre du budget. M. Vialle l'a demandé eU il a eu 
raison. 

Mme la présidente. En effet, c'est M. 
la commission, qui l’a demandé, 

M. Albert Lalle. Il faut renvoyer l'article et les amendements 
à la commission! Ce vole est ridicule! 

Mme la présidente. 11 n'est pas ridicule. Il est conforme au 
règlement. 

M. Maurice Frédet. Ce n'est pas une raison, 

M. Joseph Delachenal. Nous: ne votons pas. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'ensemble de l'amen- 
dement de M. Tanguy Prigent. 

Ja suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
&œrutin: 


nôtre. 


Viatte, au nom de 


Notbie- des: VOLANTS... soso sos se 400 
CCR PEN RE 


Pour l'adoption.......... 406 
Contre ....... cosssseoses 44 


L'Assemblée nationale à adopté. 

M. le président de 
demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
Mission de l’agriculture, 

M. le président de la commission de l’agriculture. Le résul- 


lat qui vient d’être proclamé montre que le projet se trouve 


mers pin financé pour un quart, mais pour un quart seule- 
ment, 


la commission de l'agriculture. Je 





Comme l'a fait observer M. le ministre du budget, les vieux 
de l'agriculture ne recevront où pourraient ne recevoir Qu'un 
quart de l'allocation que toucheront les vieux des autres cal 
gories professionnelles, 

Evidemment, ce n'est pas ce que nous avons vouin 


M. Albert Lalle. C'est pourtant ce que vous venez de voter 


M. le président de la commission de l'agriculture. I! nou 
reste maintenant à financer les trois quarts, 

Pour que ce financement t'trouvé, je den le que le texte 
soil renvové à la IMINISSION, QUI pourra . 
velles propositions à FAssembice, 


Mme la présidente. Là parole ect à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. | à timission est bien ohiigée d'a pter 
cette dermande de ren ii, car elle ne 
plus que les travailleurs de l'agriculture soient traités plus 
mal que les autres. 

Elle regrette simplement que le vote qui vient d'intervenir 


dont la logique n'est pas absolument apparente, et que ce ren 
voi à la commission retardent le vote sur l'ensemble 

Je Uens toutefois à dégager la reésponsal il lt de \oitre com- 
mission, et en tout cas la mienne propre. J'aurai, pour ma 
part, fait tout mon possible — que l'on me rende cette justice 
— pour que Îles vieux aient, en temps ut une retrait 

L'Assembiée n'a peut-être pas compris l'importance des 4 S 
qu'el e a émis el nous essaierons de rattraper \ fl Î }! Cela 
risque, héas! de nous conduire plus loin que vous ne l'aviez 
voutu. 

Mme la présidente. 141 cominieion <a 1 fond à ans 
le renvoi, il est de droit, 

En conséquence, Fensemble de l'article 13 et les amend 
ments restant dépo és à cel article & Hil ICIVOUVt l la Cofittits 
Sion. 

M. le président de la commission. Je doegiande la parole 


Mme la présidente. La parole est à M. Le pre 
Dils-sion, 


M. Louis Beugniez. président de la comimixsion, Midaime la 
présidente, J'ai deux observations à présenter. 

Je demande à l'Assemblée, en pli iion du deuxième ali 
néa de l'article 47 du règlement, de fixer la dute de 1 prise de 
Ja discussion du projet de loi 

Je crois savoir qu'aucune séance n'est prévue dans Ja soirée 


du inercredi 13 décembre. Je propose cetie date, 
Je demande d'autre part à l’'Assembhiée de 


e de réserver les artic| 
er + : 

1% à 17 inclue qui sont condilionnés par L'article 13 et di pour- 
Suivre maintenant la discuseion à partir de l'article {8 


Le financement de l'allocation <péciale pour les vieux agri- 


culleurs est en panne, c'est exact: à une question qui res- 
era à revoir, Mais ij reste dans le projet une vingtaine d'ar- 
licies qui ne souffrent pas une longue discussion, Je demande ( 
l'Assemblée d'eux aborder immédiatement l'examen. 
me la présidente. la paro'e est à M. le le ministre de l'agr 
culture. 
M. le ministre de l’agricuiture, Le Gouverncmeut ppuie la 


proposition de M, lé président de la commission. 
I y à certainement intérêt à poursuivre ! 


à discussion des 
autres articles, 


Mme la présidente. M. le pri lont de la comm nn pronose 
de re server les articles {4 à 17 et de poursuivre Ja d ission à 
partir de l’article 18, 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

IL en est ainsi décidé. 

La commission propose de tenir séance mercredi 1% dé QUE 


bre, à vingt et une heures, 
articles ri HVOYÉs OU TÉSETvÉs, 

M. le ministre du budget. Je demanle la parole, 

Mme la présidente. La parole et à M, le mintetre du budret, 

M. le ministre du hudget, j aimerais qu'une autre Séice qua 
celle du mercredi #3 décembre au soir soit retoue pour lexa- 
“pol ie à ce moment. 
Mme la présidente. Il appartiendra à la conférence des prési 
dents de faire, mardi prochain, des propositions à ce sujet, 

M. le président de la commission, Je demande la paro'e, 

Mme la présidente. | a parole est à M. le président de 
mission, 

M. le président de la commission. Je priférera: 
cation de l'article 47, deux éme al néa, du rés emmernt, l'ASem- 
blée fixe cile-même dès maintenant la date de repriee du débat, 

Je crains, en effet, que mardi prochain, la conférence des 
présidents n'objecte qu'aucune date n'est disponih'e. 

Mme la présidente, Mais M. le ministre du budget vient d'n- 
diquer qu'il ne sera pas libre à la date que vous proposez. 

M. le président de la scmmission. Je dermaril: 
eoit consacrée à l'achèvement de ce débat, 


pour &eprendre Ja discussion des 


men de ces articles, car je ne serai pas d 


L 
la Corne 


qu'e n appli 


qu une sCance 
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de l'observation de M. le ministre du 


budget, il serait peut-être possible d'intervertir l’ordre de dis- 
‘ nn de cerlui S ifTai es, notamment l'ordre de discu SION 
{ buriore 

] tout La HT on écra en nu e di rapporter à 
part le tnardi } hain 


Mme la présidente. La parole est à M. le miuistre du budget. 
M. le ministre du budget. Sous la réserve que j'ai indiquée, 


embice. 


je | i | tisposition de la commission ét de l'A 

Mme la présidente, Lhins ces conditions, il convient de Jaisser 
] | dent faire des propositions 

M, le président de Ia commission, Je vous demande alors 
Diutlutne Ja } dente, di r de toute votre autorité pour expli- 
«il \ à Jr 11) cure D. dent cut J Assemblée 
dl procha achever Ha discussion du projet 
[hi it clalif à i ) Lion dd \it Le 

M. /ilexis Mehaignerie. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. Mehaisnerie. 

M. Alexis Mehaignerie J'ai déposé un amendement propo- 

t une 1] Veil rédaction de l'article 1 en vue de trouver 
ul ho le fi l t de l'allocation. 

Mme la présidente, \Monsi Mehaignerie, vous pourrez sou- 
ni voire an lement à la commission, puisque l’ensemble 
de rlicle 1 lui a été renvoveé. 

Lori l'Assemblée vient le le décider, nous reprenons Ja 
« Us | à | irur u l'article 18 

[Arlicles 18 à 20.] 

Mme la présidente. Art. 48. — Une caisse nationale d’allo- 
Cat \ { est chargé le Ja Hquidation et du payement 
( locations et rentes prévues à l'article 35 ci-dessus, Elle 
est nstitu nformément aux dispositions de la loi du 
4 | ut 1) 

Elle est admioistrée par un comité formé des exploitants, 
merubt du conseil central d'administration de la mutualité 
sociale agricole institué à l'article 16 de la loi n° 49-732 du 
8 juin 1919, » 

Personne ne demande la pal Ie 7... 

Je mets aux voix larticie 18. 

(L'article 1S, mis aux vorr, est adopté.) 

w Art. 19, — Dans chaque département, les caisses départe- 
mentales ou pluri-déparlementales d'assurances sociales agri- 

es sont chargées de constituer les dossiers des bénéticiaires 


de l'aliocalion ou de ja rente prévue à l'article 5 ci-dessus. 


« Elles joignent au dossier de demande d'allocation l'avis des 
exploilants élus à l'échelon cantonal aux élections de Ia mutua- 
lité socialt ' oi, » (Adopté.) 

« Art. 20 Dans chaque département, les caisses départe- 
mentales ou pluri-départementales d'allocations familiales agri- 


cotes sont chargées de liquider et de recouvrer sur les assujettis 
les cotisations prévues à l'article 13 ci-dessus 
« Le produit des cotisations est viré semestriellement au 
compte de la caisse nationale visée à l'article 18 ci-dessus. » 
— | idopte ) 
[Article 21.1 


Mme la présidente. « Art. 21. Les caisses désignées aux 


aæliel 19 et 20 ci-dessus sont soumises, pour les opérations 
prévues auxdits articles, aux règles de fonctionnement, de con- 
trûle et de tutelle administrative qui leur sont propres et aux 
dispositions des articles 23 et 2S de Ja loi n° 49-752 du 8 juin 


1949 portant rétablissement et organisation de l'élection des 
conseils d'administration des organismes de mutualité agricole. » 

La parole est à M. le ministre dù budget. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement demande à FAs- 
semblée de reprendre, pour cet article, le texte de Farticle 22 
de son projet, ainsi Conçu: 

« La caisse nationale d'allocation vicillesse agricole esl sou- 
mise au contrôle financier du ministre des finances et au con- 
idininistratif et financier du ministre de l'agriculture 
dans des conditions qui seront déterminées par un règlement 
d'administration publique. 

« Les règles de fonctionnement des 
sociales ag oles Iui sont applicables, n 

Ce texte, relatif au contrôle, est plus complet que celui pro- 
posé par la commission, HN a l'avantage d'unifier le fonction- 
nement de la caisse et les règles de contrôle applicables aux 
autres caisses, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. la commission maintient son texte 


trôle 
d'assurances 


caisses 


Elle à modilié celui du Gouvernement précisément pou” 
unifier les règles de fonctionnement intérieures de la mutualité 
agricole. 





M. le ministre du budget. C'est exactement l'inverse. 

Mme la présidente. 12 Gouvernement propose de reprendre 
pour l'article 21, le texte de l'article 22 de son projet de loi. 

Je mets aux voix cette proposition, 

Cette proposition, mise aux voir, n'est pas adopliée.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 21, proposé par la commission, 

(L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 22 à 25.] 


Mme la présidente. « Art. 22, — Pour certaines professicre 
connexes à l'agriculture, il peut être créé une ou plusieurs 
sections autonomes dent la structure et les règles de fonetissi. 
nement seront déterminées par des règlements d'administra 
tion publique. » 

Personne ne demande Ja paro!e Did 

Je mets aux voix l'article 22, 

L'article 22, mis aux voir, est un) 

« Art, 23, — La caisse nationale d'allocation de vietilesca 
agricole peut, si elie l'estime nécessaire, avant décision d'at- 
tribution ou de refus d'allocation, demander aux admin:str.- 
tions tous renseignements relatifs aux ressources du requ 
rant. 

« Par dérogation aux dispositions qui les assujeltissent au 
secret professionnel, les agents de l'administration fiscale sont 
habilités à communiquer à la caisse nationale d'allocation da 
vieillesse agricole les renseignements qu'ils détiennent et qui 
sont nécessaires à la caisse pour instruire les demandes te,.- 
dant à l'attribution de l'allocation de vieillesse agricole, 

« Les membres du comité d'administration et le personne 
de la caisse sont tenus au secret professionnel dans les term 
de l'articie 378 du code pénal et passibles des peines prévues 
audit article, » — (Adopté.) 

« Art, 24. — Des décrets fixeront les conditions dans |: 
quelles Ja caisse nationale d'allocation de vieillesse agrico 
remiboursera aux caisses départementales ou pluri-départemer- 
tales d'assurances sociales agricoles et aux caisses départenren- 
lales où pluri-départementäles d'allocations familiales agricoles 
les frais résultant pour elles des opérations mises à leur charge 
aux arlicles 19 et 20 ci-dessus, » — (Adopté.) 

« Art, 25, — L'article 22 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1913 
est abrogé. 

« Sous réserve des dispositions des articles 26 à 33 ci-aprè:, 
sout applicables, de plein droit, aux professions agricoles: 

« Les dispositions de la législation en matière d'assurances 
sociales agricoles concernant, notamment, les règles de fon:- 
tionnement de l'organisation autonome des professions agi 
coles, du-contrô'e et de Ja tutelle administrative s’exerçant sur 
elle. des exemptions fiscales, de la franchise postale, de l'ince- 
sibilité et de l'insaisissabilité des allocations ; 

« Les dispositions de la législation en matière de prestations 
familiales agricoles relatives au contrôle des assujettis et des 
bénéticiaires, aux sanctions en cas de non-versement des coli- 
sations ou de fraude, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. 11 est bientôt dix-neuf heures, heure à 
laquelle je devrai lever la séance. 

L'Assemblée voudra sans doute, après une laboriense séance 
de discussion, suspendre dès maintenant ses travaux ? (Protes- 
talions à droite.) 

M. Joseph Delachenal. Travailions jusqu'à dix-neuf heures. 

Mme la présidente. Je veux bien, mais j'informe l'Assemblée 
que je léverai la séance à dix-neuf heures. 


[Article 26.1 


Mme la présidente. « Art. 26, — L'asssujetti qui ne s'est pas 
conformé aux prescriptions du présent titre est poursuivi devant 
le tribunal de simple police, soit à la requête du ministére 
public, sur la demande du ministre de l'agriculture ou du 
contrôleur départemental des lois sociales, soit éventuellement 
à la requéte du ministre de l'agricuiture ou de toute autre 
partie intéressée. IL est passible d'une amende de 60 francs 
à 180 franes prononcée par be tribunal, sans préjudice de Ja 
condamnation, par lg même jugement et à la requête du minis- 
tère public ou de la partie civile, au payement de Ja somme 
représentant les contributions dont le versement lui incombait 
ainsi qu'au pavement des majorations de retard. 

« Toute aclion ou poursuite est chligatoirement précédée, si 
elle a lieu à la requête du ministère publie, d’un avertissement 
par lettre recommandée du contrôleur départemental des lois 
sociales, invitant l'exploitant à régulariser Sa situation dans les 
uinze jours. Si la poursuite a lieu à la requête du ministre 
de l'agriculture, ou de toute autre partie intéressée, ledit aver- 
tissement est remplacé par une mise en demeure adressée par 
leltre recommandée à l'assujetti. Copie de cette mise en demeure 
doit être envoyée au contrôleur départemental des lois sociales. 
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« L'avertissement Gu li mise en 
que Îles périocle< d'ac ivilé comoprises dans les Ch annces qu 
préc ient la dite de son Hivol 

M. l'aumier à déposé ua amet 
les arlicles 26 à 291. 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. L'app ‘auon les ir{i les D i 24 ehil \i- 


! 


ment q'ii tend à supprimer 


nerait des san tions extrcimement graves, 

Je lis, en etfet, dans l'article 26: 

« L'assujetti qui ne s'est pas conformé aux prescriplions 
du présent titre est poursuivi devant le tribunaïi de simpie 
lice, soit à la requête du ministère pubiie, sur la demande 
du ministre de l'agricullure où du contrôleur départemental 
des lois Sociaies, soit éventuellement à la requèle du ministre 
de l'agriculture où de toute autre partie intéressée, IL est pas- 
sible d'une amende de 60 francs à {S) francs prononeée pat 
Je tribunal, sans préjudice de la condamnation, par | 


le mème 
jugement et à la requête du ministère publi: ou de 


la partie 
CIvVIIe.... » 

L'article 27 aggrav. ces pénalités en récilive 

Les articles 2N et 29 précisent les modalités de ces pénalités, 

On m'accusera sans doute de vouloir noi enter Îles coupi- 
bles. c'est-à-dire ceux qui ne versent pas normalement leurs 
cotisations, cotisations que, bien souvent d'atlleurs, is ont 
du mal à acquitter. 

Mais, à notre avi, 
voici ses dispositions : 

« Avant de saisir te miaistre de l'agriculture ou ‘e ministère 
publics des poursuites à exercer en vertu des articles 26 01 27 
i-dessus, le contrôleur départemental des lois sociales à Ja 
faculté de recourir à la procédure sommaire ci-après, en vue 
du recouvrement des sommes dues par l'exploitant. 

« Si à l'expiration du delai de quinze jours imparti par 
l'avertissement ou la muse en demeure, prévu au denxiéme 
alinéa de l'article 26, le versemeat dû n'a pas été intégrale- 
ment effectué où si la réclamation introduite dans ce inème 
délai par l’assujetti n'a pas été admise par le contrôleur dépar- 
Lemental des lois sociales et n'a pas été portée par l'exploitant 
dans les quinze jours devant la juridiction compétente pour 
les contestations relatives aux catisations, Fétat des colisa- 
tions visées par l'avertissement ou la mise en demeure est 
rendue exécutoire per arrèté du préfet du département et remis 
an trésorier-payveur général. qui assure, par l'intermédiaire 
du percepteur du domicile du débiteur, le recouvrement des 
sommes ainsi exigibles, + compris les frais afférents, comme en 
matière de contribution< directes. » 

Vous le voyez, l'article 30 est bien suffisant, 

M. Pierre Mouchet. Vous voulez faciliter la fraude, 

M. Bernard Paumier. Il prévoit le recouvrement des sommes 
par Le percepteur, ainsi que diverses pénalités : majoration de 
10 p. 100, saisie par l'huissier. Les articles 26 à 29 sont donc 
inutiles et nous demandons à l'Assemblée de les supprimer, 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la rammission? 

M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement, 

Lile fait en effet remarquer qu'une n'océdure analogue existe 
dans les autres régimes. Des sanctions plus graves S'inposent 
contre erax qui sont vraiment de mauvaise foi 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter le texte 
de la gommission qui, d'ailleurs, ne fait que reprendre le texte 
du Gotvernement. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gonvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement repousse éga 
ment l'amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Pau- 
mier, repoussé par la commission et par Le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 


Cas d - 


l'article 30 suffit amplement. En effet, 


le- 


[Article 27.] 


Mme la présidente. « Art. 27. — En cas de récidive, le con- 
trevenant est poursuivi devant le tribunal correctionnel et puni 
d'une amende de 200 à 1.500 francs sans préjudice de la con- 
damnation, par le même jugement et à :a requête du minisière 
public ou de la partie civile, au payement des contributions 
dont Je versement lui incombait ainsi qu'au payement des majo- 
ralions de retard. 

« Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à 
la date d'expiration du délai de quinzaine imparti par l'aver- 
lissement ou la mise en demeure prévus au deuxième alinéa 
de l’article 26, le contrevenant a déjà subi une condamnation 
pour une contravention idenlique, 


lemeure ne peut concerne? Le tribunal 
1 ut 
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| peut, en outre. dans ct is, hp \ pour 
durée «cie <IX ImoIs à Huy à 
1, L'incuie uilte du | | Il 
Ill in 1 | IX «1 l I h li ( » 
OC aux hab l mie \ < 1 j l 
mutualité <ocial € \ 

b io TNT IH | à | # ( ! } \= 
sultatifs cConsttues aupres du CG \eérher { 

l'ersonne :! ei Ù halr'i ’ 

M. Bernard Faumier, |: : pe Communiste votera contre. 

Mme la présidente. Je mets aux voix L'article 27, 

L'arliclé 27, nus au t adopte 

| 1 

Mme la présidente. Art. 28 Le tribunal peut ordonner 
anus tous les i= que 1e Ju: nent de latnnaltioni serai | blé 
intégra ement ou par extraits. dans les journaux qui désignera 
et affiché dans les Heux qu'al in hiquera, le tout aux frais du 
contrevenant, sans que le coût de l'insertion puisse dépasser 
©4MNNI francs, » 

Personne ne demande la parole ? 

M. Bernard Paumier, Le groupe communiste voferi contre 

Mme la présidente, Je els aux voix L'article 2<. 

L aitu Le 7, DIS AUX UT, sl adopt 
trlicle ce. 29. à 

Mme la présidente, « \11. 9 Les dé] ‘e pt p'ions 
de l'action publique commencent à courir à co upter de lexpre 
bu in délai de quinze jours qui suit “ai Île \< S jit 
avertissement, Soit Ja mise en demeure prévue au deuxtem 
diusa ae L'article 26 

Personne ne demande là parole ? 

Je inets aux voix l’arlicle 29. 

(L article 2), MAT QUI OT, est adopte 

‘) PA =. : ' E ! 

« Art. 30, \\ int de Saisit e  itil re de lagricuiture ott 
le Mijaisiere p 1bi les poursuiles exercer en Veriu des artt- 
les 96 pt 97 ein a le { | | 
LE 20 IESSUS, JL introleur départemental des lois 


sociues à la facuillé de recourir à ln procedure sSomitnaire cie 


apres, En vue du recouvrement des sommes dues par l'exploi 
tant, i SL 
SE à expiration du délai de quinze jours imparti par 
l'avertissement Hi la mise en demeure, prévu au deuxième ali- 
néa de l'article 26, le versement dû n'a pas ete 

effectué ou si la réclamation introduite dans 
l'assuietti n'a pas etc 


des lois sociales et 


intégralement 
ce meme déli par 
idmise par le contrôleur départemental 
| na pas été nortée par exploitant dans les 
quinze Jours levant la juridiction compétente pour le 
tations relatives aux Hisations, l'etat des cotisations vices 
par l'avertissement ou la mise en demeure eat rendue exéeue 
toire par arrêté du préfet du de parlement ef remis au trésorier. 
payeur général. qui assure, par l'intermédiaire du pertcepteur 
du domicile du débiteur, le recouvrement des sommes rinsi exi- 
£ibles, vi impris les frais afférents *“omime en malitre dos. 
tibulions directes. » (Adopté à 

e Art. 31. Les jugements intervenus en » plication du pré- 
sent {itre sont susceptibles d'appel de ‘a bart du 
publie et des parties inité] SSUES, » tAdonte 

« Art. 32 L'action civile en recouvrement de cotisations 
dues par l'expliitant intentée indépendamment ou après extine- 
tion de l'action publique Se prescrit par cinq ans à dater de 
l'expiration du délai suivant l'aver‘iscement ou la mise en 
demeure prévu à l'article 26 (2° alinéa) ci-deseus. La nro dure 
d: recouvrement visée à l'article 30 ne peut être mise en œuvre 
que dans le même délai. (Adoplé.) k | 

« Art. 33. Tout intermédiaire convainen d'avoir, movene 
nant une rémunération quelconque. offert. accepté de préter 
ou prêté des services à un exp'oitant, en vue da Jui permettre 
“e ontrevenir aux dispositions du présent titre sera puni d'une 
amende de 1.200 à 21.000 francs et d'un emp'isonnement de 
un mois à <ix mois et en cas de réridive, dans le délai 4 un 
an. d'une amende de 12.000 à 109.000 francs et d'un CIHPTISONS 
nement de trois mois à deux ans, » opté.) 


CH, Ps 


tiinisterg 


L {rlicle 24 ] 


_ Mme la présidente. « Art. 31, Les di<posi ons du pré-ent 
titre entren! en Vigueur pour le recouvrement des cotisations 
a compter du 1° janvier 1951 et pour le droit aux allocations 
à compter de l'échéance intervenant à la même date, Ces alloe 
cations sont payables trime<triellement à terme échu. » 

Ja parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Je voudrais demander à la commis 
sion une simple précision. Tous ceux qui perçoivent actuelle 
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{ { 61 ra p pro- 
noncée ? 
M. le président de la commission. (ul, 
[ l'aflirmative, queile sera alors 


M. Josenh Delachenai. 


Ja (4 la Cormnimission Cantonale a 
relire Mocation te rain Vi travailleurs et qui ont 
H { I { nl i de partementale oil 
| { ul ts, à fire provison 
ü percevoir | illocalion ? 

M. le ministre du budget. le recours n'est pas suspensif. 

M. Pierre Mouchet. || 6: déja su<pensif quand on a adressé 
LEE: [l ot! LR lu! ut} | enta Nous aimerions 
obtenir de plu niples précisions à ce sujet 

M. le ministre du budget. Non, le recours n'est pas suspen- 
et! 


La parole est à M. le président de la 


1 


Mme la présidente. 
{ Hilton 


M. le président de la commission. Au<<i longtemps que le 
Huit soil à Ja commission cantonale, soit à la 


dossier est mn 

conitnission départementale, soit à la commission centrale 

d'appel à Paris, l'allocation qui a été actordée continue à être 

J'« Ut à 
lorsque, ensuite, se fera la ventilation des dossiers du 

régiine gencral au réghine particulier que nous créons, nous 


continuerons à payer jusqu'au moment où la caisse auto- 


Home st en mesuie de payer la totalité, 
M. Joseph Delachenal. Je vous remercie. 
Mme la présidente. M. Gérard Vée à déposé un amendement 


alfist COfNICU: 

« Dans l'article 94: 

« 1° Remplacer la date du: « 1% janvier 1951 » par Ja date: 
&« der avril 1951 » 


« 2% Remplacer fes mots: « à la même date» par les mots: 
« au {9 juillet 1951 

La parole est à M. Gérard Vée. 

M. Gérard Vée. Mon amendement se justifie par le retard 
apporté à la discussion du projet de loi qui est dépose depuis 

és Jongtermps. 

Je n'ai pas besoin de justifier davantage ce texte. Je pense 
qu'il ne souflre pas de difficultés et qu'il sera accepté par 
le Gouvernement et par la commission, 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La connnission s'en rapporte à la sagesse 
de l'A ] 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement 


M. le ministre du budget. Si l'amendement est adopté, 


t 
cute, 
> 


nous 


] S {rois 10) le recettes, Par conséqueni, j'insiste pour 
q la date du 1% janvie: il maintenue. 

| ttes sont déjà insuffisantes, et vous voulez renorter 
| date « réecCouv“rté ent. Je den ande à l'Ascsemblice de cuivre 


tex!e est bien étudié. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Vée. 

M. Gérard Vée. Je ne comprends pas l'objection de M. le mi- 
nistre du budget, Les caisses qui seront chargées de payer les 
allocations vieillesse ne seront pas en mesure de fonctionner 
à la date du 1 jan: J insiste pour que le report soil 
accepté, 

M. ie ministre du budget. Nous faisons une loi pour qu'elle 
soit appliquée, Si nous hätons sa discussion, c'est pour que 
son application intervienne pour l’exércice 1991. 

D'ailleurs, si Votre amendement était adopté, le droit à l’allo- 
cation serait également reporté, {1 faut bien cependant que les 
intéressés soient payés pendant le premier trimestre. 

C'est pourquoi je vous demande d'accepter la date du 1* jan- 
vier, 


Mme la présidente. La parole est à M. Haïbout, contre l'amen- 
dement, 

M. Emile Halbout. Je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement, atin que le régime de l'allocation vieillesse soit 
mis en application à partir du 1% janvier 1951. ; 

En effet, contrairement à ce que vient d'indiquer M. le pré- 
sident de la commission du travail, les allocations temporaires 
ont été, dans un grand nombre de cas, supprimées, et des re- 
cours ont été formés contre certaines suppressions. Mais il 
importe qu'un régime définitif soit établi le plus tôt possible. 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de M. Gé- 
rard Vée, repoussé par le Gouvernement, 


done 


(L'amendement, mus aux voir, n'est pas adopté.] 


SEANCE DU 6 
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ef re : 
Mme la présidente. Personne ne demande plus Ia parole ? à 
Je mets aux voix l'article 34. 

L'article 34, mis aur voir, est adopté.) 

Mme la présidente. La suite du débat est renvoyée à und 
seance uitérieure. 


SC 
DEMSSION D'UN DE?UTE 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Pauly la lettre suirantes 
« Paris, le 4 décembre 1950, 
Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous informer que, désigné pour rein. 
placé M. Cerclier et étant sénateur, j'opte pour le mandat da 
sénateur. 

« En conséquence, je vous prie d'accepter ma démission de 
député. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l’expression de mon 
respecteux dévouement, 

« Signé: Paul Pauly. » 

Acte est donné de cette démission qui sera notifiée à M. le 
ministre de l’intérieur. 


sr EF nse 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Mme la présidente. J'ai recu une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 11527, distribuée et 
renvoyée à j'examen de la commission des immunités parle- 
melhlaires. 


— 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des finances demande X 
donner son avis sur le projet de loi (n° 10257) portant modifi- 
cation de Ja 101 n° 46-994 da 11 mai 1946, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission de la presse. 

Conformément à l'artice 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer çe renvoi pour avis. (Assentiment.) 


RE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. j'ai recu de MM. Emile Hugues et F, Del 
cos une proposition de loi tendant à compléter les disposi- 
tions de l’article 61 de La loi n° 48-1450 du 20 septembre 1913 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 11916, distris 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pens'ons. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Emile Hugues et F. Delcos une preposition 
lant à modifier les dispositions de F'article 36 (para- 


graphe {* 


La proposition de loi sera impeimée sous le n° 11317, distri- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM, Emile Hugues et F. Delcos une proposition 
de loi tendaat à compléter les dispositions de l'article 18 (para- 
graphe 5) de la loi n° 48-1430 du 20 septembre 19%48, portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires. 

La proposition de joi sera imprimée sous le n° 11518, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion cles pensions, {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Césaire et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à porter remède au problème du chô- 
mage dans les départements d'outre-mer, par application à ces 
départements, des textes en vigueur en France. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11523, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Duvernois et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à interdire la perception de rede- 
vances pour la location et l'entretien des compteurs, des bran- 
chements et des colonnes montantes de gaz et d'électricité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11525, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eommis- 
sion de la production industrielle. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 11 


une proposition de loi tendant à supprimer les droits de muta- 
tion à titre gratuit sur les successions en ligne directe et entre 
époux inférieures à 2 millions de francs. 

ja proposition de loi sera imprimée sous le n° 11526, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion des finances. {Assen/iment.) 


PE TE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Theellen et plusieurs de 
ces collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
Je Gouvernement à relever d'urgence les taux du prèt des sous- 
officiers, Caporaux et soldats pendant la durte légale du ser- 
vice militaire et à accorder un voyage gratuit aller et retour 
aux militaires du contingent, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11.519, 


distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 
Jai reçu de M. Botcagny et plusieurs de ses collègues une 


proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes mesures susceplibles de permettre au 
ntre éducatif régional des Narquis: ts, à \nnecv, le 1 prenure 
n fonctionnement normal et de poursuivre toutes ses aeti- 
vilés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11521, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
son de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Poumadère et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à: 
1° cesser toute importation de tabac pouvant concurrencer la 
production frangaise ; 2° à annuler le contingentement de la pro- 
duclion tabaco'e dans les centres dits « nouveaux pranteurs », 
comme le département de l'Ariège. 

La proposition de résolution sera 
distribuée et, s'ii n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la 
sion de l’agriculture. (Assentinment.) 

J'ai recu de Mme Anna Schell et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un secours immédiat aux victimes des inonda- 
lions du département de la Moselle. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11524, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


imprimée sous le n 


1022, 


COMM S- 


ET 
4 DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Joseph Laniel un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur 
le projet de loi relatif au développement des erédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour Fexer- 
cice 1951 (reconstruction et urbanisme). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11.515 et distribué, 

J'ai reçu de M. Deixonne un rapport, fait au nom de la com- 
mission industrielle, sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Gresa et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à accélérer les travaux d'aménagement hydrau- 
lque de la Montagne-Noire (Haute-Garonne) ; 2° de M. Auban 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à arbitrer le conflit entre les services du génie rural et 
des travaux publics, qui a amené l'interruption des travaux 
TS — hic Es hydraulique de la Montagne-Noire (n° 9173, 

#90), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11.520 et distribué. 


D > 


DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Minjoz un avis, présenté 
au nom de Ja commission de la justice et de législation, sur 
le projet de loi portant modification de loi n° 46-294 du 11 mai 
146 (n°s 10.257, 11.505). 


2 


L'avis sera imprimé sous le n° 11.528 et distribué, 


ORDRE DU JOUR 


jeudi 7 décembre 1950, à neuf 


svanve publique 


Mme la présidente. Dermain 
heures trente minutes, prem 


ivre 


Vote du projet de loi portant modification de Fordonn e «nt 
2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, (N°: 6! HO, 
11065, 11204. — M. Louis Rollin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat 

Vote des propositions de loi: {° de MM. Penoy et Blocy X 
tendant à modifier s'article 50 de la loi n° 47-1465 du à août 1947 
et à éviter à certaines catégories de sinistres le pavement d'un 
layer pour occupation de baraquements provisou : 
M. Guiguen et plusieu le s collègues tendant r 
l'article 50 de la loir n° 47-1465 du 8 août 1947, afiñ de 


] 
! 


menter la perception des redevances notifites aux 0 ; 


des baraques: 3° de M. Gabriel Paul et plusieurs de si 

gues tendant à exoncrer du pavement de leur lover | + 
trés logés en baraques. (N9S KTSS, 855, 904 via, 1 n 
M. Triboulet, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat; 

Suite de Ja discussion du projet de loi relatif au dévelopje 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services CIvils pour l'exercice 4954 (Industrie et con ce}. 
(N°s 11040, 11450, — M. Blocquaux, rapporteur 

Discussion du projet de loi relatif au développement É« 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des servi 
pour l'exercice 191. (Finances et affaires économiqui - 
(Dispositions concernant le budget annexe d linprine litl10 
nale). (N°s 11038, annexe 7, 11429, M. R Larn | - 
teur); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux depenses de fonctionnement de \ ù 
civils pour l'exercice 1951. (Affaires étrangeres Pisposit ù 
concernant 13 section LE) Service d fl s étra 
Nos 1135. annexes 1 et 2. 11428. — M. Duscean ipporteur) : 

Discussion du projet de loi tendant à l'ouverture d'un lit 
de 3.890.000 F pour le fouetionnement de la délégation fran- 
caise auprés du conseil des suppléant lu pact At [UC 4 
(N°s 40830, LORTS. — M. Roger Dusseaulx. 1 

Discussion du pro] t di Gi tif l \t | | {os 
crédits affectés aux déper s ct ent ; 
civils pour l'exercice 1951 Affaires ét le re } ; 
concernant la section IH laut commussartat de la République 
fran se € Sar! \ 11034, annexes elt 11 M. Dus- 
seauix, rapporteui 

Discussion du projet de loi relatif au développement d 5. 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des VVI 3 
pour l'exercice 1954 (Justice). (Dispositions concernant les 
budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre de la 1 - 
ration.) (N°s 11042, annexes 3 et 4, 11427. M. Palewski, rap 
porteu: 


publiq 
l'effondr: 


A quinze heures, deuxième séance 
Discussion des interpellations : 


1° De M. Lucien Lambert, sur: 4 ment des prix À 


la production de certains produits agricoles, notammei les 
tomates dont déjà des centaines de tonnes invendues ont ñ 
être jetces à la voirie: b) sur les causes et les CONSÉAUenC a 


celte mévente très grave qui cause des difficultés considérables 


à un grami nombre d'agriculteurs; c) sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour garantir un écoulement 
nortmal, à un prix rémunérateur, de notre production 

2° De M. Roulon, sur la politique agricole du Gouvernement 

3° De M. André Tourné, sur u) la politique d'importations 
abusives de fruits et légumes de l'étranger, en particulier d'Italie 
et d'Espagne; b) sur les conséquences désastreuses du prot ë 
d'accord franco-italien du 7 mars 1950, dont est victime fa vro 
duction horticole de France et particulièrement celle des dépare 
tements méditerranéens; c) sur l'effondrement des prix à la 
production de certains produits agricoles, notamment des tom 
tes et des pêches, dont déjà des centaines de tonnes invendu 


cela les p > N° 
sur Îles mesures 
uouvernement pour permettre 

prix stables et ré 


ont dû ètre jetées à la voirie, sans que pour 
consommation aient baissé en proportion: d) 
que compte prendre le 
lement n rmal, à des 
production agricole et Hrorticole ; 

4° De M. Legendre, sur les conditions dans lesquelles a été 
fixé le prix du blé, pour la carmpagne 1950-1951, en violation des 
textes légaux, contrairement à l'engagement pris 
présidlent du conseil, dans sa déclaration mini 
velé par M. le ministre de l'agr devant FAssemhiée 
nationale. le 27 juillet dernier: 
- . Moussu, sur le prix du blé de Ha 1 

6° De M. Monin, sur les décisions que le Gouvernement à 
prises concernant les prix du blé et ir pain: 

1° De M. Paul Caron, sur la fixation du 


un erou- 


térielle et renou- 


uiture 





Campagne 1950; 
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So De M. Waldeck Pochet, sur la politique agricole du 
Gouvernement, notamment: a) sur les mesures qu'il comple 
prendre pour apporter un remède à la crise viticole qui s'exprime 
en ce moment par l'effondrement des cours et la mévente, sans 
aucun protit pour les consommateurs par suite de la fiscalité 
écrasante qui frappe le Vin; b) sur l'urgence du vote des or. 
ciuons de loi tendant à réduire le prix des fermages abusifs et à 
appliquer aux preheurs métavers Île partage aux deux liers 
en cas de bail à métavage; c) sur le récent décret pris par Île 
Gouvernement et fixant pour les salariés agricoles le salaire 
Mainiroum garanti à un taux ridiculement bas avant pour effet 
d'infénioriser considérablement les salariés de l'agriculture par 
rapport à ceux des autres professions; d) sur les mesures de 


radiation massives prises à l'encontre des vieux paysans qui 
demandent le bénéfice de Fallocation temporaire aux vieux et 
ir Ja nécessité dinsttue rapidement la cuisse vVicillesse ugri- 
col 
90 De M, Jean Masson sur: 4) la violation des garanties 


in rite ‘lan le décret du 22 mars 1948 à l'occasion du calcul 
du prix de revient du blé de la récolte 1950: b) la politique 
d'importation et d'exportation du Gouvernement; c) les mesures 
qu'il compte prendre pour assurer lapprovisionnement des agri- 
culleurs en engra et notamment en scories: 

109 De M, Guvormard sur Jes mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour assurer l'écoulement de la récolte de 
pommes et les movens qu'il pense mettre à la disposition des 
cultivateurs pour leur permettre d'utiliser au maximum une 
fruits à cidre: 


production abondante de 
conditions de fixation du prix 


1 De M. Gérard Vée ur les 


du ble pour la compagne en cours et notamment les raisons 
pour lesquelles les dispositions instituant une prime de conser- 
Vallon  Hhont point-cié remises en ViIguenr;: 


120 De M Hoclore ur la politique agricole du Gouvernement 
et en particuher sur la fixation du prix du blé. 
A vingt et une heur tioisiéme séance publique: 
Suite de la diseussion des interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la denxiéme séance, 
La cance est levce 
La Séance: est levé. à dir-huit heures cinquante-cinq 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée mationule, 
l'AUL Lais<y. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 DECEMBRE 1950 





(Application des arlicles 91 à 97 du règlement.) 
. Art où CAT UE Co , CT RUN NU 2 Un OU UN De An 0 OU YA D 6 ee à 
«a Les questions doivent ètre trés sormmairement rédigées et ne 
content aucune nnpulalion d'ordie personnel à l'égard de tiers 
nommonment desitqnes 
Leu à: ‘6 RNA TMS NUE OU EN de cn A0 CON NT 


« Ar! 97 Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
comple rendu in extenso, dans le mois qui suit celte publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

e Les mainistres ont toutefois la jaculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un HioIS » 


QUESTIONS 


ORALES 


BUDGET 


16646, 6 décembre 1%0 M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
m.nistre du budget que son administration fait actuellement procé- 


der à des saisies diles « conservaloires » chez des maraichers de ja 
résion parsienne; que ces derniers, sévèrement éprouvés par Ja 
muvente, l'effondrement des cours, les importations étrangères, 
l'éévalion consjüérable des prix de revient, sont dans l’impossibi- 
Jilé de payer ce qui leur est réclamé par le fisc, Il ui demande 
quelles mesures seront prises pour mellre fin à ces brimades, exo- 
nérer en totalité es maraichers qui sont dans l'incapacité de payer, 
et à | le justes délais à ceux qui pourraient s'acquitter en 
partie d eurs obligations, 


JUSTICE 


16647 — 6 décembre 1950 M. Vincent de Moro-Giafferri expose 


à M. le minstre de la justice que, récemment, après trente mois 
de delent )n, sepl Jeunes ECS ont été üt quittés par la Cour d'assises 








ee 
de la Lore-Inférieure, l'audience ayant démontré qu'il n'y avait 
aucune preuve contre eux. En outre, un certain nombre @’indiviqus 
incu!pés dans la méme affaire, et qui doivent passer devant les 
assises à une autre audience parce qu'ils sont mineurs, sont encore 
en prison, et les raisons qui ont fait acquitler les accusés Majeurse 
leur sont exactement applicab'es, Il lui demande quelles mesures 
il compile prendre pour rappeler aux chefs des parquets, qui ont 
un tendance permanenlie à l'oub'ier, que la l'bherté provisoire e:t 
Ja règ'e et qu'un prévenu doit être laissé libre lorsqu'il offre tuutes 
les garanties de représentation. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16648 — 6 décembre 100, — M. Rosan Girard demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° je montant 
des crédits investis par l'Etat Gans la construction de logements à 
la Guadeloupe soit en construction directe; so:t sous forme de pre 
aux offices ou sociétés d'habitations à bon marché au cours de: 
annces 1918, 1919 et 1950; 20 si les départements d'outre-mer je 
vent bénéficier des primes à la construction instituées par le 


tre I de ja loi n° 90-S54 du 21 juillet 1950 et les textes d’appliva. 
lion; 3° quelles dispositions. ont élé prises pour la mise en Vigueur 
de ladite législation dans Jes départements d'outre-mer; 4° «i 
Gouvernement entena faire trainer encore longtemps le dépô 
souvent annoncé du projet de loi devant régler dans :es déparlemne 


d'outre-mer les rapports entre baileurs et Jocataires de jocaux d'ha- 
bilalion ou à usage professionnes, 


RSR de 





QUESTIONS ÉCRITES 


—— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


16649 —— à décembre 1950. — M, dacques Bardoux expose à M. le 
president du conseil que le mni-lère de Flinformalon à publie, 
dans le n° 202: de ses Artices et documents, es extraits d’un journal 
hebdomadaire suisse, Die Nalion, imtülulés « Le Kominform el la 
France », Cet article apporte des précisions qui concoraent avec k 
informations données dans plusieurs de ses brochures par le comité 
international pour lélude des questions européennes, brochures 
envoyées au ministre des affaires étrangères, Le journal suis 
indique que linstilut 103 du Koiminform est consacré à la France. 
Des préparatifs sont faits, affirme-t-il pour « éventuellement » jimmo- 
biliser la France, paralyser sa vie économique et empêcher la con- 
centralion des troupes, Douze mlle fonctionnaires des postes, télé- 
graphes el téléphones occuperont jimmédiatement Jes centres léli- 
phoniques, les câbles inter-région, les stations radioélectriques des 
imnisteres Un commando s’emparera des postes émetteurs de rad o 
Sur de normbreux kilomètres, six grances voies, partant de Paris, 
seront coupées, Cinq tmille syndiqués bretons on! pour tâche d'em- 
pêcher toute crculalion en Bretagne, tant sur la route que dans les 
airs, Quatorze maille ont à accomplir la même tâche à Marseille et 
dans a valiée du Rhône, Des listes de Français à épurer sont étla- 
blies: quarante-lrois mille cinq cent quarante-neuf noms ont été 
recueillis, trois agents français envoient de France les renseigne- 
ments nécessaires,, Hs sont désignés sous les noms de Jouan, Rivol 
et Santenér. 11 lui dernande: 19 si la süreté générale a cherché à 
identifier ces trois agents; 20 s«j des poursuites ont élé engagées 
contre les administrateurs français du Kominform, parlementaires 
et nou-par'ementaires, qui assistent à l'étranger aux réunions du 
Kominform et participent ainsi à un complot contre la sécurité du 
territoire, qui tombe sous le coup de la loi; 3° &@ans la négalive, 
quand le seront-e les: 40 si c’est avec l'autorisation du Gouvernement 
que ces administrateurs francais du Kominform recoivent les passe- 
ports et les Visas nécessaires pour àsssler aux réunions du kKomin- 
form. 


i 


AGRICULTURE 


16650, — 6 décembre 1950. — M, le colonel Félix expoe à M. le 
ministre de l’agriculture qu'} ne semble pas que toute Ja publicité 
désirable ait élé faile pour inviter les cullivateurs intéressés à faire 
les déclaralions nécessaires pour bénéficier de la ristourne sur les 
carburants, C'est ainsi que certaines mairies n'ont jamais recu 
aucune instruction ni aucun imprimé, Il Jui demande dans quelles 
condilions les cullivaleurs de ces communes pourront faire leurs 
réclamations puisque ;es délais preserils sont dépassés, 





16651. —— 5 décembre 1950. — M, Rosan Girard demande à M. lé 
ministre de l'agriculture les raisons pour lesquelles, jusqu'ici, il 
n'existe pas déns les départements d'outre-mer, de service de génie 
rural dirigé par un ingénieur spécialisé, 


16652. — 6 décembre 1950 — Mme Germaine Poinso-Chapuis 
demande à M. le ministre de l'agriculture: 1° la raison pour laquelle 
a été autorisé l'achat dans la métropole de 2.000 tonnes de tour- 
teaux d'arachides d'Afrique occidentale française au prix de 28,50 F 
C. A. F. le kilo, alors que les huileries métropolitaines ne sont auta- 
risées à vendre leurs tourteaux qu’au prix maximum de 21 F le 
kilo à partir de leurs usines, prix qui s'avère d'ailleurs de plus en 
plus inconciliable avec le prix d'achat de la graine et le prix da 
marché de l'huile; 20 si le ministère de l'agricullure estimait pou- 
voir ainsi autoriser la vente de tourteaux au prix international, 
pourquoi il n’a pas fait bénéficier de celle aulorisation les fabri- 
cants métropolitains. 
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BUDGET 


16653. — 6 décembre 1950, — M. Lionel de Tinguy expose à M. Île 
ministre du budget que la loi de finances volée en fin d'année 1918 
prévoyait, en ce qui concerne les pénéfices agricoles, que la taxe 
proportionnelle de 18 p. 100 serait applicable sur le montant nel 
des fermages perçus par les propriétaires en 1918; qu'au cours du 
pois d'août un autre lexle à prévu que, pour les propriélaires qui 
\ feraient la demande, la Lase d'imposition serait le double des 

is avant servi de ba:e au calcul de l'impôt foncier en 1918, 

à la suite de cette nouvelle disposition, certains pelits proprié 

1 qui n'avaient pas encore souscrit leurs déclarations d'impôt 

ce que les chiffres servant à l'établissement du forfait pour les 

Lénétices agricoles n'élaient pas encore publiés, ne se sont plus 
{ 
{ 
{ 


ivés passibles de l'impôt sur le revenu, Les propriétaires n'avant 
ne souscrit aucune déclaration, Fadmainis{ration des contributions 
ctes prétend, actuellement, les imposer en tenant comple du 
produit nel des fermages encaissés en 1918. Il lui demande si des 
instructions ont élé adressées aux services compétents pour mettre 
fin à cette situation préjudiciable à ces contribuables: sinon, s'il 
compte prendre les mesures nécessaires pour remédier à cet élat 
u 


choses, 


16654, — € déecmbre 1959, — M, Louis Bonnet expo:e à M. le 
ministre du budget le ca: de deux frères cullivateurs dont le {ra 
vail accessoire et saisonnier consiste à moudre les grains, à pre=- 
surer des noix, à battre les gerbes de blé, à scier quelques arbres, 
ir de compte d'autres cullivateurs des environs immédiats et à 

con. Les marchandises qu'ils travaillent appartiennent uniquement 
a des tiers. Is utilisent Ja force motrice produite par un pelil mou 
lin à eau avant 10 mètres de chuie, et ne pouvant actionner, à 1 
fois, qu'un seul dés moyens mécaniques qui sont: {1 {amis di 
at mètres de blulage, pour le travail des sacs de blé: { meulelton 
ierre et 2 pelites presses pour le pressurage; 1 balleuse ordinaire, 
| tout dans un lotal rudimentaire de 130 mètres carrés environ. 
ll lui demande, quoique ces faconniers opèrent pour le comple de 
particuliers (cultivateurs), s'ils peuvent bénéficier du régime art 
sanal, conformément à l'arlicle 18% du code général des impôts, 
éiant précisé qu'ils n'’empléient aucune main-d'œuvre suppléni 
taire et que leur chiffre d’affaires annuel est de 120.000 F environ. 


DEFENSE NATIONALE 


16655. — 6 décembre 1959, — M, Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de la défense nationale :1 ni oflicicr de reserve, coudi- 
dant de justice mmiilaire, qui à élé proposé comme officier de ja 
Léyion d'honneur, alors qu'il était mobilisé comme commissaire du 
Gouvernement, le 20 mars 1999, qui a été rayé des cadres à Ia date 
du fer juin 19950, peut continuer à faire l'objet de propositions pour 
la rosetle de la Légion d'honneur el dans quelles mesures ces der- 
nicres sont prises en considéralion, 


16656. —- 6 dévroinbre 1, M. Louis Bonnet dermainde à M. le 
ministre de la défense nationale <i ui sursilaire, elas-e 193671, avant 
actuellement deux enfants et dont le sursis expire en avril 1941, 
devra effectuer son service militaire. 





16657. — 6 décembre41950, — M. André Burlot demarde À M. le 
ministre de la défense nationale <1 le: réquisilions qnuilitaires % con 
pris celles G2 logements failes par J'Etat français au cours de Ja 
période d’armistice ont élé réglées aux intéressés selon les di<po- 
silions de la loi du 3 juillet et Au décret du 2 goût 1877. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16558. — 6 décembre 190, — M, dean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques °1, en rai oh des 
inlerprélalions disparales qui ont été données du lerme « infialion » 
il lui parait possible de préciser la doctrine de son département à 
ce sujet, 


— 





16659. 6 décembre 1950. — M. Roger Faraud demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques 1 un jéinie hornie 
employé en qualité ae secrétaire d'un comité départemental de 
libération, du 18 novembre 1945 au 13 avril 1946 — et bien que les 
comités départementaux de libération n'aient eu, ni la personna- 
lité morale, ni l'autonomie financière — peut, et le cas échéant 
dans queiles conditions, obtenir dans l'administration où il se trouve 
äclucllement: ou sa titularisation au titre de la loi du 3 avril 1450, 
Ou la Vaiidalion de ses services au titre de l'article 43 de la loi du 
20 seplembre 193. 








16660. — 6 décembre 1950. — M. Lucien Lambert expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'Etat sélail 
ensagé à participer au financement de 60 p. 100 des dépenses pour la 
réalisation du projet « Rigaud » d'extension du canal du Verdon pour 
Ja région Aix, Marseille, la Ciotat. A ce jour, plus de 1.50 millions 
de francs de travaux ont été exécutés, la part de l'Etat s'élève à 
90 millions de francs mais, jusqu'à présent, l'Etat n'a vers que 
450 millions, Or, ce retard cause des difficultés pour la suite des tra- 
Vaux. 11 lui demande qu'elles sont les dispositions que compte pren- 
dre les services des finances pour que soit versé immédistement Jes 





450 millions encore us par l'Etat sur le 
que, par la Suile, la part de l'Elat soi tversée au déparltemen 
aucun retani. 

16661, -—- 6 décembre 1950 
nistre des finances et des affaires économiques que, par question 
écrite n° 15517 du 28 juillet 1990, il lui avait été demandé quu 
nisalion était dûe aux porteurs de parts de fondateur des s: 
d'assurances natlionalisées, lorsque ces parts avaient été rèçues à 


i 
juestion in-éteo 
= 
. 


|. Ille 11} 


constitution mème de la soc La ponse à ct 

au Journal officiel du S octobre 1450, ne traite jue du sort fait i 
l'article 2 de là loi Gu 25 avril 1936, aux port s de parts de foniae 
teur qui ont droit à u lie dt tif net en cas de | juidation, 
ou qui avant pas droit à partition justifi que Jeurs 
utres ont été acquis poslérieuremens à la fondation de la société. Il 
n'a donc pas été répondu à la JUESUON pPosvt Elle visait et vise 0 
sort fait par la loi aux porteurs de parts de fondateur qui ont recu 
leurs titres à la conslitutio teen h 4. cle, et qqun { } [Le 
tutairement droit à une partie de l'actif net en cas de liquidation, 
eaicrone de titres dont es Imoduii.es 1 11 ïi sation ne paraisst t 
pis avoir été expressément vues par Ja 1] 1 nande de 
considérer à nouve la q { fl | i est] 


16662. 6 décembre 19% M. Eugêne Rigal lermanle à M. le mie 
nistre des finances et des affaires économiques <i uni industriel où 
f } | | d: 11 


un membre de profession libérale a le it de porter dans ses frais 
EÉTÉTAUX professionneis le montant des dons faits par lui à une 
société d'anciens combattants exploilant une clinique conformément 


au régime de la loi de 11. 


16663. G décembre 1950 M. Albert Schmitt = :nale à M. le mi- 


nistre des finances et des affaires économiques die conformément 
à une réponse ministérielle du 30 nai 1937, l'acquisition, par un 
sinistré, d'un terrain nu sur ! ju Ce ut-Cr 611 1 le pi ire 
son jimmeuble, est susceplible de Bénéficier de l'exoncration des 
droils édictfs par la loi du 28 octobre 1916, à condit lo que l'arte 
con<tatant l'opération se r« fère express ment à eil 0: 2 jue line 
éressé ait oblenu l'autorisal révue par l’article 31 % alinéa 
de la même Joi. Il li rappelle qu'en vertu d la ution du 
6 juillet 19:19 (B. O TJ] 3139 idministration a adm que li iroits 
percus sur les afles constatant des opérations de cette nature 
seraient susceptibles d'ètre reslilués, dans la limite de Ja preseripe 
tion, lorsque toutes les autres « | 15 nie iutorisae 
tion prévue par l'arlicle 319, 2e alinéa de ladite } hic lue préalie 
blement sollicitée — n'intervient que postérieurement à l'acquisition 


du terrain de remplacement. IF lui demande dan e dernier cas, 
l'acte d'acquisition doit contenir une référence expresse à Ja loi du 
28 orlobre 1936 ou s'il suffit que l'acquéreur déclare dans l'acte d'a 
quisition avoir sollicité ie transfert de ses dommages de guerre sur 
l'immeuble acquis 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16664. — 6 décernbre 1950 M. Jean Labrosse demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 2dministra- 
tive si, en vertu des dispositions de l'article 9% de Ja loi Ju 19 oclto- 
bre 1916, le bénéfice aes congés de longue durée, prévus à l'arli- 
ele 41 de la loi du 19 mars 1928, est étendu sans 
ditlérentes catégories de fonclionnaire vils de la marine @ationa!le, 
lorsque les intéressés sont atteints d'infirmit contracieécs au Cours 


LOL IAIS 


restriction aux 
de la guerre 


INTERIEUR 


16665. 6 décembre 1950 M Jean-Paul David demante à M, 1e 
ministre de l'intérieur de ui faire connai si la ville de Villeneuve- 
sur-Yonne (Yonne) à été évacuée, en 1940, par crdre de l'autorité 
civile ou de laulorilé militaire, et, dans l'aflirmalive, quelle à élé 


la durée de lévacuati 


JUSTICE 


16666. — 6 décembre 140 M. Louis Siefridt dermanle à M. le 
ministre de la justice :1 l'article : de La oi du 25 poars 1949 (revi- 
sant les rentes viagères avant pour objet le payoment di nmnes 
fixées en numéraire et constituées avant Je 4° janvier 1%46) dû à 
lPiniliative parlementaire au cours de Ja dieu mm de celte loi, 
déborde ou non le cadre de cette loi et peut s'appliquer méme à 
des rentes viagères consliludes variables suivant une échelle mobile 


postérieure au 1°" janvier 1936. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


16667. — 6 décembre 190, — M. Louis Bonnet expo:e à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones le ca: d'u veuve 
de guerre qui à vécu maritalement pendant trente ans avec un 
facteur des postes, télégraphes el téléphones, qui s'est marice avec 
ce facteur peu de jours avant le décès de ce dernier et qui a perdu, 





de c2? fait, sa pension de veuve de guerre. HN | demande si elle 
ne peut obtenir une pension de veuve de retraité des postes, télé- 


graphes et téléphones. 








—_ = a 
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16668, 6 décembre 1041, — M, Pierre Henauit dernande à M. le pas ces conditions, et qui est donc exclu du bénéfice des } " ; G 
Pa des ps pee ST et PEN v mbien coûlait à du code de la farnille, est obligé de vers r des cotisatio LA De 
_— n l télégra el es, le service du salarié à la caisse d'allocations farmilia! es. 7. 
ransport <i (pl ( da le d'‘ypartement de la Seine, lor [ue re —————— 


nistration des postes, télégraphes et téléphones, ledit service entre TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


W'1 } Clie-fr l , ” 50 
tu) dus PHRASE 16675. — 6 d‘cembre 19530. — M. Mohamed Mokhtari «x 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourism 
F : : : Se l&æ cas d'un vieux travailleur de Ja Compagnie des Chemin: 
16659. 1 h ju M. Gaston Julian, se référant à !a algérien<. entré comme temporaire en 1915, \ la gare de Ré ; - 


Fe ) f ‘ e 1; nover em {a4) écrite no 6 ! à 
) le -iun 1544, {Sud Oranaisi, mobilisé sur place en 1941, alftigé ‘d'une mal 






































re L 1 La . » » € > pa 
= + o me er postes, télegraphes et téléphones: yeux en 1951, assumant alors un emploi de Yardien de 7: 
arvllé du à nova 1050 à Hauteville (Ain V2 se ce qu'au 1 dé embre 1910, date à laquelle il Jui a élé signifié de sé 
o * 'esrvice n ue co foncliontièire dtai ecieus ser son travail en ralson Ge son origine juive. Ne percevant , 
adioint 4 amu ilbnd : 4 a oo : de Dre relraile, il se trouve maintenant sans ressources, toujours 
vouloir qu’un n vont de télés shboe Fee sur Ho avec quatre enfants à charge ; il à cependant à 
nr Miss à pes > ÉiDn4 mes AM ie sr 6 hé pt ans de travail régulier, fut touiours bien noté 
per É Qqiet, vogl ss Pers “ A ne) ; + supérieurs et se vil décerner la médaille d'honneur des chern 
jieti n'a pes Cl repla \ son posle à ;a d nn de Gap, puisqu'il | fer par arrêté du 1 juillet 1937. HN lui demande: 4° quelie « \ 
h à encou _— ' situation exarte de cetle calégorie de travailleurs en ma x 
‘urité sociale et de retraite; 20 quelles mesures il comp! 
dre pour améliorer cette situation, notamment quand les 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE és réunissent des conditions telles que celles nées ci-d , 
j É et qui semblent particuijèrement dignes d'intérêt. 
16670, 6 d | M. Louis Bennet expose à M. Île 
ministre du travail et de la sècurité sociale que la caisse d'allocations ET ME É GSE Tin “à 
A familiale \ ) l'al nn «te muiernité à la première 
na 1h 6, pr ( | [Le ( { A ’ é gr gs du Los REPONS ES DES MINISTRE 
cht i t i o } ill Ù mire #1 à 1) deécempre 
19%, af) li { 0 ne por vire relenti conne période AUX QUESTIONS ECRITES 
où Ù ‘ I l e inelpretallon est DmIEen con- | 
01 
| AFFAIRES ETRANGERES 
15671. { l i T M. Jean-Paul David : nande à M. te | 16104. — M, Charles Serre expose à M. le ministre des affaires 
ministre du travail et de la sécurité sociaie: 1° quel est le montant | étrangères que les règlements pris en exécution de la loi n° 4 
actuel di 2 prévention des accidents du du 30 mars 190, de la haute commission alliée en Aflemagn 
travail et du ialadie ! e.les prévu à l'article 14 de l’ordon- dentale, permettent d'accorder des licences pour la consiru: ’ 
nance du # Ur » s' it pa ortun d'utiliser les | le transport et la détention d armes, Inunitions, engins bli ; 
ressources fhélNorH}ue le cel rganune à cotmlddler, au moins en armes atomiques, avions de tous modèles et lui demande : 1° | ? 
partie, "7 primaires de sécurité social j est Ja nature et la composition des organismes autres que l'offre 4 
| militaire de sécurilé chargés de délivrer ces licences; 2e quels t 4 
. : i les droits dont dispose la France dans ces organismes et dans É 
’otfi » {: re » sc té TT! r ACC der 7e er pa | à 
16672. - 6 décerubre 1%) M. Caston Julian rappelle à M. le na rs Re nn UT go quel ed li ’ - 4 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le stalut des orga- accordées jusqu'à ce jour ‘pour la construction d'armes, muni s 
hisimes qe securl le dispose, en son article 8, que: :e bureau engins blindés, armes atomiques et avions, ou pour les divers 6 
Goit être constitué de facon que soient représentés les travailleurs ments entrant dans ces fabrications; 4° quels sont les moyens da n 
salariés, les travailleurs indépendants (pour les caisses d'allocations contrôle utilisés pour s'assurer que les fabrications autorisées sont à] 
familiales) et les employeurs, compte tenu de la composition de remises intégralement aux alliés et qu'il n'existe pas de fabri à. À 
chacun des collèges formés pour l'élection des trois catégories d’ad- tions supplémentaires, (Question du 27 octobre 195.) F. 
Minisirateurs précils Le bureau peut, en outre, comprendre des à , Q sAtL£ à " 1 1 
Tauermbres pris parnu des autres casegort d'adininistrateurs (arrêtés Rénonse nl L'O. M. S. est seul Babilil a accerder, be 
du 20 avril 1956 et du 2 décembre 1947 Enfin, une circulaire cadre de la loi n° 24 du ‘% mars 1%, des licences pour la [ali 
ne 191 S. S. du 2% juin 1938 précise que dans chaque catégorie tion, le transport et Ja détention des matériels figurant à la |-e 
d'adininistrateurs emplo rs, salariés el travailleurs indépendants, annexée à la loi (celte liste comprend notamment tous les m 
doivent être représentées, pro] ortionneHement à leur imperlanre, riels visés par M. Serre). Toutefois, antérie cg à la promu 1. 
les diverses tendances existant au sein du conseil d'administration. tion de la loi el avee l'autorisation de FO. M. 8., des autorisalions 
1 lui demande: 1° si l'élection des membres des bureaux desdits de délention d armes ont été arcordées par les” organismes alles 
organismes doit être faile suivant les règles de la représentation chargés de la sécurité publique. 1 s'agit d'armes individuelles pour 
proportionnelle : 2 dans le cas où une ou plusieurs lendanres se les services de police et cerlaines formations tolérées: gardes for: 
considèrent lésées par le mode de leprest ntation au sein du bureau tiers, douaniers, sers en qe PrISONS ; Le les licences D? peur 
ou des commissions, quele est la juridiction compétente pour etre étre délivrées par l'O. M. S$S. qu à l'unanimité. En cas d'opposi 
saisie du différend. d'une des parties, ke désaccord doit être arbitré par la haute c« 
mission suivant sa propre procédure; 3° une délégation pour l'- 
troi de permis a été donnée au gouvernement fédéral allemart, 
en ce qui concerne les seules armes ct raunitions de chasse, avec 
16673. 6 décembre 1990 M. Albert Maton siznale À M. le in piafond fixé pour l'ensemble de la République fédérale à 50 0x) 
ministre ” travail et de la sécurite sociale que 11 ner PT net armes à canon liss@ (fabrication) et 25.000 armes à canon ré 
d'assuran vieillesse de Lille refuse je benciice de _l'allo ation détention). En dehors de ceite délégalion et de À di so 
N lTava POSAIT, QUES. LUE RS CEREECR es visée plus haut: police, fôresliers, douaniers, aucune licence 
des versements A.S. de plus de 40 anixes de salariat, en invoquant fabrication on détention d'armes n'a été accordée jusqu” à ce à 
que la dernière activité exercée est « entlrepreneur de travaux ». 40 le contrüle de l'application des ordres édictés en matière 
Or, s'agit d'un des très nombreux travail le rs Salariés qui, annuel- fabrications interdites ou soumises à licence est assuré par ls 
lement, effectuent quelques mois w travail sa.S$snnier agricole à Ja rapports des autorités allemandes responsables et par des ins 
l , Sous garantie d'un € ! iXJUeIS ON ne peut viaianie- Uons et investigalions alliées. L’'0. M. $. utilise, en outre, le con- 
ment attribuer la qualite d'ent epre meur de travaux, Des disposi- cours des services de renseignements agissant en liaison avec lui 
tions de la ïiù du à» novembre 1923 et de celles des paragrapnes »“ + Æ 
et 9 de l'article 2 du décret-lai du 23 octobre 193%, 1 nr sulte que 
les sa éavaillant à za tâche (éans qu'is soit Tail de réserre Sur ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 
e- conditions d'entente entre les parliest SONDE 4ssuertis ONHESan J 
ment aux assurances sociales, Par ailleurs, les services de inajin- 16360. -- M. Bernard Paumier allire l'atlention de M. le ministre 
d'œuvre d li placent chaque année _ très grand nombre dè sai- des anciens combattants et victimes de la guerre sur le cas d'a 
sonniers &4 es sont furmels et ind nt que « le saisonnier agri- ciens eomvbaltants de Loir<t-Cher, bénéficiant de la carte du con:- 
cole à ja täche v ést un salarié. Le fait d'avoir effectué en dernier battant, qui n'ont pas touché l'augmentation de la retraite du con: : 
lieu des travaux saisonniers est à examiner dans le cadre des condi- battant prévue par la loi du 8 août 140, il lui demande quelles 3 
tions d'utilisation de la main-d'œuvre qui existent dans les régions mesures le Gouvernement entend prendre pour appliquer enfin d 
intéressées, IL lui demande s'il compte préciser aux çaissez régio- cette loi et accorder leur dû aux anciens combattants. (Question 4 
nales l'attitude qu'elles doivent observer afin d'éviter toute inter du 16 notcembre 1950.) 
prétation abusive et de faîre en sorte que les lravailleurs saison- Réponse. — A Ia demande du ministère des anciens combattants . 
niers « inent satisfaction, et victimes de la guerre, le ministre des finances et des affair:s ; 
mie économiques à adressé des instructions aux trésoriers payeurs géi 
raux afin qua la retraite du combhallant au taux de base de 2.r#1 Ë 
16674. 6 « » 1920 - M. Henri Meck expo-e à M. le francs accordé aux bénéfi“iaires âgés de 60 ans et plus leur suit ë 
ministre du travail et de la securité sociale que la loi no 48-1042 directeinent payé à dater du 1° décembre 19%, par les comptabies Ë 
du 30 juin 198, complétant l'alinéa 2 de l'article 2 de la loi du payeurs, lorsque les intéressés sont en possession d'un livret 41 ; 
22 août 1916, prévoit que les étrangers ayant la q qatité de résident taux de 1.200 francs dont la validié n'est pas arrivée à expirali : 
temporaire ne peuvent bénéficier des restations familiales que s'ils Ce nouveau taux sera assorti de la majoration de 6 p. 100 prés f 
sont titulaires d'une carte de travailleur sal arié, ou exploitant agri- par le décret du {8 décembre 1937, relatif au rajustement des pei- ë 
cole, où d'une carte spéciale de commerçant ou d’artisan. II lui sions d'invalidité. Les services déparlementaux et intercommunaux 
demande si un employeur qui occupe un ‘étra nger ne remplissant des auciens combattants interviendront donc seulement dans les 
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" v ! ivr t= - ! 1e À 
de ren ivellement de livrets au ix de 1.20 





Ls : 2 tabl nt 
\ jité est arrivez à cxpiration; J<{tabii-<einent de eLL l'A, 
ni NY! hèse de demandes de reti 12 DI entées !{ 111 il { 
<ns CoOnba its dgés de lus de 60 ans, soit d 1° de 
| ru es derniers devront Ja r d taux de 2 } 
1 mi que la vañdit au 1 t 1 ‘ exp'rie li a 
et >= l Ï \ t ‘ IUX : 1 
n s eu { it + IR (EE 1 reel, S su « s 
é \ partir de la date à ! > les 1x res à | 
Ï Fi je tn) dis. 


NCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16275. — M. Andre-Jean Godin 1 le à M. le secrétaire d'Eut 
à la tonction AR UTR et à ta réforme adminitStrative - ‘ 


jétas!l par son aun stration d« } 
service d Etat puis être hé de ce sers 
eine, en dei rs de l t t t on de l'a lil Ï Il 
“il et, dans l'affirmative, queis textes rendert possible U 
singulière opération. Question du 9 notCcnibre AIN 
Réponse. — Aux termes de la loi du 49 o’lobre 1916 } int statut 
1! des fonclionnaires, ét de 1! strucÜion n° 93 du 1° août 1%:17 
lerpre ant nolarmimnent es diSbpo-<iltous de il } *eialive au dela 
chement, à æessort: qu'un fonctionnaire déla:hé dans un empx 
ne peut étre détaché le cet emploi, 40rs mème que ce dernier ferait 
parle j'un cadre réservé à des fonctionnaires, puisque l'intéressé 
n'appartient pas à ce cadre; que, dès lors, toute nouvele nomination 


itressé à un empioi ressorUissant à un autre cadre que son 





calre d'origine ne vourrait avoir lex que sous forme d'un nou- 
1 détachement du vadre rigit é second déiachement 
suppose 1> üne dé‘isio! tre itive aupres de 
quelle le fonctionnaire itant à la disposit Ho! À 
de son administration d' elle décision de cetli 
jernière autorisant !a Toutefois orne 
opéralion n'implique pas un renouve:lement juridique du 
lacheinent mais un sample \angement d'affectation du fonctien- 
näire, il n'est pas nicessaire que l'intéressé reprenne effectivement 
s lions dans son cadre d'origine, &ous réserve Cependant qu 

À durée loltale du té ms consacre à l'exercice du premier et dau 
S id emploi n'excède pas ceiie qui aval élé prévue par l'arrèlt 


juitiai de délachement. 


INTERIEUR 
16216. — M. Paul Theetten djeiminde à M. le ministre de l'inté- 


rieur ie nombre de permis de Chasse (toutes catégories) délivrés 
h es années 1949-1651, (Qnmestion du T nocecinbre 1950.) 

Réponse, — Y n'existe pas de statistiques permellant de connaitre 
le nombre de permis de chasse par calégorie délivrés pour les années 
1919-1950, Une enquêle va ètre eifectuée auprès de tous les prélels 
de la métlropoie à cet efle!. Les résuitals en seront portés à la con- 
l e de l'honorable parlementaire dès que possible. 


16277. — M. le colonel Félix der 


M. le ministre dc l'inté- 
rieur si un percepleur peul exiget n Le ovde 


ii à Une 





déhbération du conseil municipa: pour iver les frais de mussion 
\ ce magistrat pour ses déplacements, alors que le budget 

1: s eni ! » ; Por , 
communal prévoil unécrédit pour l’année en cours, (Queslion du 


Réponse, — Cor lormement aux instructions générales en vigneur 





en matière de cormptabilité publique, la responsabilité du percep- 
‘ut êtr | \ de document jus- 
| ] Î ire financier) et Ja 
€ ju aractère d'intérêt 
£ | ilocaton ne peut 
Ü t à ique mission doit 
{ ir évile s difficultés 
] { ‘ il n'a jama 

éle « u : itior t an à l'ex4 on de la 
mission Par ailleurs, le conseil municipal n’a pas à se prononcer 
lorsque les déplacements incombent au maire d'office en vertu d’une 

r $ t 4 ] 


“ation résultant d'une disposition lég'sialive ou réglementaire 
expresse (conseil de revision et convosa a el par exem- 
pie} mais, dans celte hypothèse, le remboursement n'est admis 
que si les frais engagés ne peuvent être considérés comme norma- 
lement couverts par l'indemnité de fonctions. 





JUSTICE 


. 16473. — M. Bertrand Chautard SERRES à M. le ministre de la 
Justice si les dispositions de l’artic de la loi du 31 murs 1923 eur 
ic recrutement de Farmée, aux termes desqueiles les services nuli- 
laires accomplis par des fonctionnaires avant leur admission dans 
les cadres valent pour une durée équivalente de services <ivi:s en 
ce qui concerne ies avan:ements de claëse, anciennté et choix, 
reçoivent leur application dans le cadre de la fonction judiciaire 
et si le bénéfice de ces dispositions donne aux magistrats et juges 
de paix un droit reconna à l’avan:ement par l'inscripli nn automa- 
tique au tableau, dans la mesure où elles permettent de compléter 
ke temps res stant à courir pour un changement de classe. (Question 
du 22 novembre 1958.) 

Réponse. — Les magistrats de l'ordre judiciaire, nommés À Ja 
Suite de leur succès à l'examen professionnel, bénéficient des dis- 
posilions susvieées de l'article : de la loi du 31 mars 19%, IL con- 
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16336. — M. Maurice Kriegel-Yairimont & 
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RECONSTRUCTION ET UR 
15252. —_ M, deseph Denais dormaundie À M. 


15354 M. Jean Deshors t M. 
Struction et de l'urganisme «ie il 
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SANTE PUBLIQUE ET PO 
1587 — M. Paul Gosset expo: à M. 
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POSTES, TELECRAPMES ET TELEPHONES 


le à M, le ministre 


BANISME 


le min sire de la recons- 


truction et de larnenisns en que! tempe e! da [ ; 
“Cru 1! demn 4 preprièlaires à qui terd LEA , 
d'augmenter k ( des ét Hi ne li ( Qu m l 
17 wctobre 19430,) 

Réponse. — La nn ind | I U “l'« es 
pur l'aricie 40 4 à loi du fer = embre 1933 à t diifi en 
raison de difficuilk l'ordre finan‘“ier. Le è de la 
tion et de l'urbauiu-me ne peut que en | \- 
cerne, WU ne | nr 4 1] - | 
Hible d a: 0! È4 1 der: { ht its 
Li) À en { i Ï ente Le relard lant 
peur es prop e ire ] po AT 1 t 
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PULATION 


te ministre Lu la santé 


publique et de la pen que les sages-femmes des hôpitaux sont 
cia-se S Ualt:= £ LL 0 | : €! 1 ira ere fire 
et béréii ent des avantages acvor tés x f inaire l Jui 
A si les sages-femmes tiliwaire, exerc utiquement en 
milieu hospitalier, ne pourraient élire hon El au pe nnel 
nédi al. c'est-à-dire PTE des li oTraires Le f rer )I1 dit teur 
statut aurai pour € et {4° à l un 1 eau de vie h orable 
à ces pralicienme:; 2° d'alirer, da les hôpitaux, des sages-femmes 
de valeur qui y feraient carrière et ne conside ent pas cette 
fonction comme uns situation d’'atten! Question du 11 oc- 
lobre 1950.) 

Réponse. — En l’état actuel des textes réglementaires en vigueur 
en matière nospitalière, les sages-femmez des hôpitaux ne peuvent 
étre assimilées au personnel médical et être rémunérées par hono- 
ratres, A l’occasion de la réforme de la lé \ hospitalière, Ja 


ourra Cire reconsidérée. 
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16057. M. Charles Serre dorninde à M. le ministre de la santé 
publique et de la ta rer | raisons pour lesquelles Ia liste des 
weiaités pharmaré es, dont la délivranre pare est auto- 
I les mratilés de guerre, ne correspond \ celle des spé- 
in dt par 14 il il Ou tion du 1 ot tobre 1950.) 

lé pon se - La | le uédicaments remboursables aux assurés 
Sociaux n'a jatna été applicable us les législa'ions antérieures 
i 1 le gu ir IUX 6 ner Celle dis 
tit on tent au fait que la du 51 m 1919 « textes ulli 
I i 10 L la répa Lion du I lire support par Ja vi 
Nr | jue } i== )JCRAUIX el 1! »ti-ati pour &$ 
) r contre le risqe maladie et ét indem lez mm 
Jic am tré Var ( jeuvent leur être prescrits, La com- 

Hi prévu ir | lonnance du 1 ortobt 1%3:3 portant 
établissement d'une lis les spécialités agréées à l'usage des col- 
] livités et de divers <ervirct | 1blics a ad pté ce point de vue, 
rai 1 pris tout lispositions utile Perrmi » d'appliquer 
1x mot le ierre | thét iliq les mieux appropriées à 
leur état, En eff \ liste pub ir J'arr du {er août 1950 à él 
clab le telle sorte que 10 es pi s aclifs d'ul gg ee on Col- 
rante puisse leur « pre soit 50 forme de préparations 
[LERL rats ou de produits sous cachet, soit sous forme de spi 1a- 
1 Ï irinare | I ) CT d.l« 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

15887, M. doseph Denais dernanide à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° dan: quelles eondilions, à quel prix 6t pour 
qu Îles fins la sécurili iciale à acquis Ja propricté du Prieuré », 
pr de Fontainebleau; 29 quelle et l'importa et quelle sera 

ililisation des créd pré\ pour son aménagement. (Question 
du 13 octobre 10.) 

Réponse jo Le domaine Ju Preuré », à Avon-Fontainebleau, 
\ été acquis par la caisse rég'ond'e de sé té sociale de Paris au 
prix de 9.600.000 F, aux fins d'y créer une maison de repos et de 
convalescence pour adulte: du sexe féminin, Conformément à la 
législation en vigueur, celle acqu sion a élé réghlièrerment aulo- 
risée par mes services le 8 juilet 1947 ainsi d'ailleurs que la création 
iméme de l'établissement de soins qui était envisag et ce, après 
accord des services techniques du ministère de la santé mi ublique et 
de La population: 20 des renseignements actuellement en ma pos- 
( 1, je précise que l'ensemble des travaux réalisés au « Prieuré », 
pour doter létabl ment de l'organisation sanitaire exigée par le 
ti tére de Ta sat publique, à occasionné une dépense globale 
de 154.6S8.690 F, La dépen insi engagée “omp Harpe d’une part, 
“ coût de la construction et 4 unénagements intérieurs d'un bâti- 
ment neuf d'une capacité de cinquante lits et, d'autre part, le mor- 
lant d travaux d'aménagement et de réfection des bâtiments exis- 
tan’ omportant soixante lits: soit au total une capacité d’héber- 
cement de cent dix malades, Il est signalé que les dépenses effec- 
tuce pour l'installation des maisons de repos et convalescence somt 
ln contrepartie des économies important réalisées par Ps caisses 
dans le domaine de la puiticipation aux frais de séjour. En effet, 
les prix de journée pratiqués dans les maisons de repos sont très 
inférieurs à ceux des établissements de caractère plus technique, 
notamment Jes maisons chirurgicales: aussi les caisses ont-elles 
intérot à que les malades quitlent ces derniers établissements 
et passent leur convalescence dans les maisons de repos, Or, les 
possibilités d'hébergement offertes par ces dernières sont jusqu'à 


pre-en! assez réduiies 


15895. M. Albert Lécrivain-Servoz demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est le nombre total 
d'agents de toutes les catégories {y compris le personnel de direc- 
tion) en lonclion däns les organismes de la sécurité sociale (caisses 
primaires, caisses régionales d'invalidité et d'’arcidents du travail, 
Caisses régionales d'assurance vieillesse, des travailleurs salariés, 
caisses d'allocations familiales); 2° quel est le nombre total de 


mulilés de guerre en fonction dans IPS organismes susvisés en 


application de l'arlicle 3 de In loi du 26 avril 192: sur l'emploi 
obligatoire: 3e dans léventualilé où le pourcen!'age réglementaire 
de 10 p. 100 de mulilés de guerre ne serait pas respecté: a) quei 
est le nombre total de redevances journalières puyées par les orga- 


b) quel est le montant total desdites redevances 
ce) quelles sont ies mesures envisagées pour que les mulilés de 
guerre soient, À l'avenir, occupés dans les proportions fixées par Ja 
ii, (Question du 17 octobre 1950.) 


Hsponse Le d'agents en fonc 


hisinies en cause; 


les organismes 
à 49.328 (ou 


ions dans 


nornbre 


1ies se 


de sécurité sosiale et d'allocations famiii levait 
M.S89 avec le personnel des ŒuvI 3 p'opres aux caisses) au 
31 décembre 1919, Les renseignements statistiques à l'aide desquels 


dé termit ‘é ne permeltent pas d'éta- 
guerre que comporte l'effectif actuel 
desdits organismes. IE y a lieu de remar juer que ceux-ci ne sont 
pas visés par les dispositions de ja loi du 26 avril 101 sur l’emplot 
Obligatoire des mub!és de guerre, applicables seulement aux étiblis- 


le nombre ci-dessus à pu être 
blir la proporiion de mutilés de 


sements industriels et commerciaux, ainsi qu'aux exploitations agri- 
coles et forestières ls ne sauraient donc être taxés du titre de fa 
redevance prévue bar ce texte en cas d'inobservalion de ses ab 


ne sont pas davat itage tenu: de se conformer aux rè- 
matière dans le secteur publi. Cependant, 
collective nationale de travail du per- 
‘urité sociaie et d'allocations familiales 
on de ne pis « refuser le recrute 
ment de Personnes demandant à bénéficier d'un reclassement pro- 
tessionnel par suile de maladie, accident ou blessures de guerre », 
dan: la limite de 16 ph, 100 de leur eilectif total. 


—+ © + 


criptions, Hs 
gies applie bles en Ja 
l'article 14 de ia convention 
sonnel des organi se s de sé 
établit pour ces derniers l'obligali 











ANNEXES 


2° séance du mercredi 


SCRUTIN 


——__— 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


(N° 3034) 


6 décembre 1950. 


Sur l'amendement de M. Waldeck Rochet à l'artirl» 19 A» : 
sur l'allocalion aur vieux travailleurs non salariés (Sup) N 
de cet article). 

Nombre DO PORN en bi éondanirreneen oie 550 
Majorilé absolue...... snsessse re Ra RL ÈN SUN Gare 276 
Pour l'ADQ. sas aecpoenses .. 181 
CRM ses pronos snirratse .. 369 
L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Dufour, Michaut (Victor), 
Airoldi. Dumet (Jean-Louis), Seine-inférieure, 
Alliot. Duprat (Gérard). Mictiei. 

Aragon (d”'). Marc Dupuy, Gironde. |Midol. 

Mlle Archimède. Dutard. Mokhtlari. 

Arthaud. Mme Duvernois, Montagnier. 

As!ierde La Vigerie(d”}. ae (Elienne). Môquet, 

Auguct. “ayet. Mora. 

Bauie. Fievez. Morand. 

Ballanger (Robert), Mme François. Mouton. 
Seine-et-Oise. Mme Galicier, Mudry. 

Barel. Garaudy. Mu-meaux. 

Barthélémy . Garavel. Mme Nautré. 

Bartolini. Garcia. Mme Nedelec. 

Mme Bastide (Denise), re Noël (Marcel), Aube, 
Loire. senesl. Pati 

Benoist (Charles). uinestet, Fu Diirien 

Berger. es Finistère. ” 

Besset. s1I0VONL. Paumi 

Billat. Girard. Perdon ‘Ililaire). 
iscarlet. snat, i ! f 

BiSSOL, Goudoux. ENS. Seine, 

Blanchet. Gouge. jerrar 

Boccagny. Greffier. Pierre rouès 

Bonte (Florimond). Grenier (Fernand). Pirot ; 

Boulet :Paul). Gresa (Jacques). » . 

Dose Gros Poumadère. 

Mme Boutard. Mme Guérin (Lucie), ie ya 

Boutavant. Seine-Inférieure. Ami 

Brault Mme Guérin (Rose), [fo 

» A: Seine. x 
Be paid Mme Rabaté. 
Cachin (Marcel). Guillon (Jean), Indre. [Ramette. 

Ca'as et-Loire. PL à 
amp Guyot (Raymond) s1Mme Kevraud. 

rs vu Seine, "0" [Rigai lAlberb, Loire 


Carter ‘Marius), 
Haute-Marne. 

Ca:anova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun de). 

Mme Charbonnel, 

Chasssing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Clacys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Pjemnad 

+ Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Düuclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos ‘Jean), Seine- 
et-Oise, 


MM, 
Abelin. 
A&U 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 





Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cacbin 

Hugonnier. 

Joinviile (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert ‘Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finisière. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Télène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche fde). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), Loire 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), Côte 
d'Or. 


Ont voté contre: 


André ({Pierre). 
antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arnal 


Mme Roca 

Rochet ! Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mfle Rumeau. 

Savard. 

Mine SchelL 

servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thôrez Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 





Zunino. 


\sseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 








en 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 6 DECEMBRE 145% 
Augarde. Delachenal. Labrosse. Pelit (Eugène- Ribeyre {Paul). 
Aujoulat. De.ahoutre. Lacaze Henri). Claudiua. md 
AUINETAN. Delbos (Yvon). Lacoste. Petit (Guy), Basses- Rincent. 
bichelet. Delcos, Lalle. Pyr nées Roclore 
Bacon. Denais (Joseph}, Lamarque-Cando. Min Germaine Rollin fLouis), 
Badiou. Denis (André), Lambert (Emile-Louis}, Peyroles, Roques 
barangé (Charles), Dordogne Doubs. Pey'ei OU: 
apaine-et-Loire. Depreux Edouard). Mile Lamblin Pflimlin. ou 
Barbier. Deshors. Lamine-Guë ve. Philip (André). Roussean 
pardoux (Jacques). Lesjardins., Laniel Uosepnh}. Pinay Sarava Lambert 
Barrachin. Desson Lapie (Pierre-Olivier). Pineau Sauder 
Barrot. un my. Laribi. er n (Rfné). Schaft 
Bas j ners k Laurelli. ’oimbœuf Sc ler (Chark 
Paul Bastid. Diallo (Yacine), rt Camille) Mme Poinso-Chapuis sel I Ma 
Baudry d’Asson (de). | Mile Dienesch. "Cantel déhant D ér Polrot (Maurice). Schmidt 1m bert 
Baurenis, Dixmier. sé c Poulain n À }, 
Î - Laurent /Angustir Haute Vienne 
Bavlet Dominjon, pl iren {Angustin}, Mlle Frevert. Cehr s fa L 
peauquier. Douala Nord. Prisent (Robert), small 
Bèche. Doutrellot. Le Bail. Nord | R # Ré 
iccquet. Draveny. Lecou sr Prigent (Tanguy ds ee ant 
Bézouin. Duforest. Le Coulaller. ; Finistère, ” 7h . Manche 
ken Al Chérif, Dumas Joseph}. Leent dt (Francis). Queuille Schneiter, 
B hennouf. Dupraz (Joannès). Mme Let bvre Ouilici Schuman (Robert), 
Eené (Maurice). Mlle Dupuis (José), Francine), Seine, Rabhier Mose 
Pentaïeb. Seine. Lefèvre-Pontalis, Ra r Schumann (Maurice). 
Eéranger (André). Dupuy (Marcéu), Lejeune (Max), Rarmarony Nord 
Bergasse. Gironde. somme Ramonet | Sével] 
Bergerel. Duquesne, Mme Lempereur, Ravimond Laurent. | Senghor. 
Bessac. Durroux. Le Scieliour. Reeb Ses mais ns (de). 
bétolaud. dt oué Lescorat Regaudie Siefridt. 
Beugniez. Liain Letourneau teille-Souit. Sigrist. 
1 Fe ge Errecart roauer {André}. Rencurel. “ilvandre. 
| Evrard. FE ‘ ” Tony Révillon Simonnet 
b RE (Georges). 2 20h Loustau Reynaud {Paul). Sion. 
Lillères. arau . À ni E 
Binot Farine (Philippe), “abs 
Bocquaux. Farinez harles Luss ; 
hocquet. Faure (Edgar). rx cn Lussy. N'ont pas pris part au vote: 
Boganda, Fauvel. Mavouin AM 
Bonnet. Félix. A. | 
Bo:ra. Finet. hidhe bis a (Raphaël). | Dusseaulx 
jouhey (Jean). ‘onlupt-Espers ë - Te ja Frou. Fabre 
Pre d hd) ‘ga Marie (André). Ben Tounes, Félix Tehicaya. 
kouret (Henri). Frédéric-Dupont. nd _ ts }. Edouard Bonnefous. FOrCinal. 
Bourgès-Maunoury. Frédet (Maurice). arte! Louis) Alle B squier. Furaud 
Xavier Bouvier, ille- Froment. M: rt 1e , ® Boukudc uin ue rvolino. 
H_Vilai Gabell Marti Cadi ,Abdelkader). Godin 
QU 4eme} Martineau Camiant RENE) Hamani Diori 
ouvier-0’ 1ü DR 0. aPanl RC . unani Dior 
TT Gaillard ge Jean), Haute- CñSteuant. Horma Ould Babana 
LS . + pig arne. Chübut Delmas. | Houphouet-Boigny 
Bouxom. GalleL. S ; : pui “sé Ien y. 
krusset (Max). Galy-Gasparrou, Maurcllet Cticvunues Fernand), |! Kauffmann. 
Rruyneel. Garet. Maurice-Petsche. Act Khider 
Burlot. Gau. Mauroux Chevaiter (Pierre), Krieger (Alfred), 
BurOn, Gavini. Mayer (Daniel), Seine. Loiret. | Kucun (René) 
Callavet. Gay (Francisque). René Mayer, Clostermann | Lamit e bDebaghine. 
Candeville. Gazier. Con:tantine. Condat-Mahaman Lécrivain-Servoz, 
Caron. Geoffre (de). Mazel. Coulibalÿ Ouezzin. Legendre, 
Cartier (Gilbert), Gernez. Mazier. Courant. Lespes 
Seine-et-Oise. Giacobbi. Mazuez (Pierre- Derdour. Liquard 
Cartier (Marcel), Gorse. Fernand), Dezarnauids. | Livry-Level. 
Drôme. Gosset. Meck 
Catcire. æ |'Gouin (Félix). Mehaignerie. 
Catrice. Gourdon. Mekki. 
Ce (Jean). Gozard (Gilles). Mendès-France. Ne peuvent prendre part au vote: 
CayoL Grimaud. Menthon tde). 
Chamant. Guérin {Maurice}, Mercier {André-Fran- 
Charlot (Jean). Rhône çois)}, Deux-Sèvres. MM. PRabemananjai Rasela, Ravoahangy 
[( harpentier, Guesdon. Mélayer. 
pre pe 7 Guilbert. Jean Meunier, Indre- 
haste Guillant (André) et-Loire 
Chautard, mille ; DEL du Excusés ou absents par congé: 
Chaze. Guillou (Louis), gs ©" “ons 
Chevallier (Jacques), Finistère. Minjoz. MM Devinat 
Alger. Guissou (Henri). Mitterrand. Chevalier (Louis\, Lisette. 
Chevigné (de), Guitton. Moch (Jules). indre Montillot 
Chrisiaens. Guyomard. Moisan. É ph AE 
Clemenceau (Michel) [Guyon (Jean- Mollet (Guy). 
Coffin. ” Raymond), ( s Gironde. Monin. 
Colin. Haibout, Moniaret. , : 
Cordanales. Henault. pe { N'ont pas pris part au vote: 
Coste-Floret (Alfred), | Henneguelle. Monteil (André), 


llaute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (ŒÆEdouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 





Hubert (Jean). 

Hugues (Emiie), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 

Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubefl 
Jouve (Géraud). 


pe 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 





Finistère. 
Montel (Pierre). 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouxtier (de). 
Movnet. 
Multer (André). 
Nazi Boni. 
Ninine. 
Noël (André), 

Dôme. 
Noguères. 
Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 


Puy-de- 


.[Ouedraogo Mamadou. 


Pantaloni. 
Penoy. 





M. Edouard Her 
Mme Péri. qui pré 











ident de l'Aace 


sidait Ja 


Les nombres annoncé e avaient 
RL OR TORRES. unie dioniiates der id 
Majorité absolue........,.......ossssccsorcosse 
Pour l'adoption... voor 


Contre 








Mais, après vérification, Ces nombres on 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
——— + —— #4 @ © 
— 




















Cermolacce. 





GQaravel 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 6 DECEMBRE 1950 
Legendre Mouto c 
SCRUTIN (N° 3035) Mise Le Jeune (Nélène), | Moynet. Ds lents. 
Sur l'arne Côtes-du-Nord dv. Rosenblatt. 
è I Ù 0 M. Waldeck Rochet à l'art tu Dr NOT Mudry. Rouc: F 
on Pains | ee n projet Mine Lernpereur. \Musimeaux Ce — (Gabriel) 
d UC ui ra y ni salari Lenormand +5 ya r ‘ar 
Lepervani ne (de). ing er qu Roucaute (Roger 
Vorn ] w L2scora : è Nau F Ardèche. 3 , 
L nc nm Le Loto + EE 583 Lespé ral. as Nedelec. Rougiet 
J PART ; Ninine. 
272 Le l: ot uer (André). Nisse : tro md au. 
our l'adaplion.,....... ER 7 Levindi oë co pusse: 
| PTE OT: fusions Flute 0 TE 
Sr snNse PR - Liqu NOQUETES Mile Rumeuu 
quard Oopa Pouvar * U. 
L'\ Livry-Level. P <SéiE Savard 
er | fisnle. fs. EWShl Sohaulfler (Char! 
Patinaud. M S S}. 
Lorsteau Paut (Gabrie me Schel}. 
c à rles Lussy Fi { sabriel}, schmitt Ren 6). 
Ont voté pour : Mabrdt Res . Manche. 
Mac ouin D  , Seelle. 
Mailloche Perdon (Hilaire). serre. 
MM | Césaire [Garcia \ née wii Péron (Yves). servin 
{, se IDrAUL. dust n + eu “ 
Aïroi | Cha Delmas |aret Mallez Peut (Albert), Seine. | Sesmiisons (de) 
Alliot Chamant {“auuer. \1a nceau Pelit (Guy), Signor ii 
Al: ul Chambeiron | Gavini. Marcellir + L Basses Pyrénées. siivandre. 
Aire Pierre). Charmbrun (de). senest. M: iris 4 ouis) se d. ion 
fl na e Char ù { », {de Ab Rap 3 AE Siss ri 
reset | Mme Charbonnel üeolfre (de) Mazly (André). PRlID (André Sissoko (Fily-Dabo). 
ALI Su. (4 üernez Masson (Albert) Piosfatd. sis solinhac, 
Mile Archimceae LI L finestet. Loire L site è sourbet. 
rte ns un Mine Ginolin. Masson (Jean), os pa Mme Sportisse, 
Arihaud Una n H10VONL. Haute-Marne EG lemple 
A 1er le LaVigcrie (d”) Chize (irard \! ton. “hi ; Pirot. l'errenoire. 
+ che Cherrier Girardot Maurellet he (Maurice). Taamier. 
1Dr1 Cru i r (Jacques), Godin. nr PATES ouiain lhselte 
Audezuil Au og Gorse . RAT (Daniel), Seine. | Poumadère. re ia 
TITI Te "= ‘ -\i . vourtalc pc te . 
re so | # e ( rin Gosn LE, Mazier ie tail Thorez (Maurice). 
A e<. uhristiaens Goudoux Miazuez ‘Pierre- Prigent (Tangu lhuillier. 
à 1eict l'ertmt ‘ouze Fernand) | L£ og. 1Y}, Tillon (Charles). 
Ba ite Mine Claegs. Gouin (Félix). andré Mairies Otué | DRE Toubianc. 
— ou SET Clemenceau (Michel Fuourdon Jean Meunier Pr ‘ su louchard, 
RE D EL gpglat Glostermann [uozard (Gilles). indre-elt- Loire Ouilici foujas. 
M isC Cogniot Greffis Meunter (Pierre) D. ble Tourne. 
Do Cordonnier Gremer (Fernand). Côte-d'Or. à 4 og até. lourtaud. 
« ux (Jacques). Costes (Alfred, Seine | UTeSà (Jacques). Michaut (Victor) «pr _ 4 lriboulet. 
Barel Pierre C Gro à , Ramadier. Tric 
Hacrachir cel qi His seine-lrférieure. Ramarony ns 
L ne Cristofol Mme Guérin (Lucie), Michel Rai ad Mme Vaillant- 
p AUEICMT Groizat cine-Inférieure Michelet. +" Couturier. 
purtolini Crouz'er. \Mme Guérin (Rose), Midol. rcrréÀ Valentino, 
. * kastide (Denise) | Pain Seine Minjoz le ee F pee 
Are Daladier {Ed uard), “ll séon. Mokhtari \enarJ. Vée (Gérard). 
Ba miry d'Asson (de) IHimas. Guiguen. Mondon. pi . Pn- SRE, 4 
: us ns Darou Gui Île Monin. ae L Xe sraud. Vergès. ï 
12 Reg Mine Darras. juillon Ge. in" Montlagnier. Ri a vs (Paul). _ Vermeersch j 
eve. Dassonville Indre-et-Loire Monte: (Pierre Li ‘ery (Emmanuel H 
: 1-Loire. Mon! ienre). pe ca ; anuel). | 
Be ‘quet David (Marcel), Gi +: re ( Môquet. e) 2 à (Albert), Loiret Pierre Villon. è 
Bevouin Landes suyon {Jean Ray- Mora es) \Vagner. | 
Be noist (Charies) Mine Degrond. s mond), Gironde. Morand. rh Roc: cé oniiaag À 
l; TASSE Deixonne Guyot (Raymond), MHourhal e = oc a. A olff. a 
Berger. Delachenal seine Mo stier (de) “me et iWaldeck). Zunino. 
Bes-et Denais (Joseph}. Himon (Marcel). "Do Gociore. H 
Bet ltud Denis (Alphonse), Hénault ÿ 
Hanchini, Halte Vienne Henneguelle à 
lil " Denreux (Edouard). Mme lerizog-Cachin. Ont voté contre: Fi 
: loux. bDestiors fligonnier, È 
not Desjardins. user. MM ! 
Biscarlet Desson Jaquet Abelin era t Duforest. | 
- ssol Diallo (Yacine). Jean-Moreau Aku. Carter (! ilhert) roi (Joseoh). e 
. inchet, Dixmier. Joinville (Alfred Ariot (Octave). Seine et-Oise )» “ee (Joannès). É 
h nes eux Diemad | Mallerel). rire so. t-Oise. Mlle Dupuis {José}, $ 
Line {Fiorimord) Mme Douteau oubert Anithv < vs Seine. E À 
. ee \ Lls hs à } 1V. ee ce it ÿ 
borra | Doutrellot. cg (Géraud). ASser ay. eric ose Dupuy (Marceau), Ê 
M le Bosquier Draveny. | uge Aubarne. Cayol. - Gironde, ë 
l ‘uhey (Jean). Drexlus Schmidt, Juliar | (Gaston) Aucarde, Charpentier ho re k 
Boulet (Paul). Duclos (Jacques), Iliutes-Alpes Aujoulat. Charpin y #30 : 
+4 roon t D pe K SOIT Bacon Chautard HO. t À 
nt a RS NE DES Ces barangé (Charles), [Chevalier (Fernand), Fibre. | 
UrUVe ; Sur { ise. * - altrne-et- oire. Alg .. € b. : 
Xavier Bouvi er, Dufour Nr egel-Valrimont, Barrot. en vf (de Fagon (Yves). | 
Ille et-Viiaine Dumet (Jean-Louis) \'iecer {AITred). Bas Cole “1 e). Farine (Philippe). 
+ F0 Cottereau, | PE nur d pee ni Pau! Bastid. Colin. rt 
. cg grrr ie parties Coste-Floret (Attred), [Finet. | 
iraui ; (Uironue re PR cauiy iier. Haute-Gar ; , À "he k 
Mme Madeleine Braun | Durroux La narque Cando. Ben Aly Chérif. Coste-Floret (Paül rontapt Esperaber. : 
Britiouet éd x nr Ses Benchennoutf. Hérauït ls mers i 
Brusset (Max) 'utard uvhes du-Rhône Béné (Maurice ù ES UyeL 
Re » Maurice). Co î ah: Ê 
Li: .vneel Mme Duvernois, Mme Lambert Bentaieb ns ÿ Gabelle. # 
Cachin (Marcel). Evrard (Marie , Finistère. Béranger (André) Couston. ne vie | 
Calas lajon (Etienne). Lamine-Guèye Bergeret ° David (Je uaillard. A 
Camphin Faraud Lamps Bessac. se OL Paul), tallet. 
Cance Farinez. nie: :Joseph). je 12niez. Pr ri — | + Vi date @ 
Capdeville Favet -areppe Richet I < ‘à 
- SAC obama (fatal : Defos du R: 
Capilant (René). Félix Laurt ns (Camille), Sidacit (Georges). rm 14 Rau. Gay (Francisque). 
Caron ievez Cantal Billères > Detahoutre Gazier. 
Cartier ‘Marcel}, Mine François mr (Augusün), Blocquaux, Deibos (Yvon) ec 9 
Orôme Erédéric-Dupont Nord Bocquet. Delcos é Gsset. 
Cartier (Marius), Frédet (Mauri €) Lavergre, Boganda Son : andré Grimaud 
L uüuuri e ai * < à 
Haute Marne. Ffeoment Le Bail Bonnet. = = }, nr (Maurice), 
Casanova Fraude. RUN Bour. » EE 1ône. 
Castellani. \ime Galicier Le Coutalier. Bouret (llenri). 0 il Guilbert. 
Casters iv er. Lécrivain-servoz ourgès-Maunoury ie Dlungecl Guillant (André). 
arauy | Leenhardt (Francis). Bouxom $ Domi 1enesch. üuillou (Louis), 
Lefèvre-Pontalis Burlot. nn Finistère. 
uala. uuissou (Henri), 
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ps Mehai R 
vomard. Mehaigner.e. tencurel. 
rer Mekki | rons Revillon. SCRUTIN (N° 3036) 
Hubert (Jean). Mendès-France. Roques 
jijgues çtinile), Menthon (de). saravane Lambert. Sur Le snous-amendement de M Waildeck Rochet à l'amendement 
Alpes-Maritimes. ea re 4 denses miser ru $ de M. Gérard Vée à l'article 9 du projet sur l'allocation virikesse 
ugues (Josenh- Çois), Deux-Sèvres. |Stha aux vieux (travaille ; salarié urine , ancs de 
a" Seine. Métaver scherer (Marc). papes | her M een ve Marimurm de 1.000 francs de 
Hobn Michiud (Louis), Schmidt (Robert), TEVCRA CHOMSETAE POUT ELITE aROCaraine 
Hutn-Desgries. Vendée Haute-Vienne. 
nue! Mitterrand. schnutt Albert), Nombre des 1 TR PSE PEUR RAS . 582 
dacquinot. Moch (Jules). Bas-Rhin. Majoration ie PRE ARS 292 
Jeanmot. Moisan. schheiler. 
Jug'as. Moblet (Guy). “human (Robert), Po 177 
Jules-Julien, Rhône. Monjaret Moselle. jh hits icnts ré ide 
abrosse Mont Schumann (Maurice), &5 
Lacaze (Henri Monteil {André}, Nord 
Lambert (Emile- Finistère. Senshor, L'Assembiée } n'a idople 
Louis}, Doubs. Morice. Siefridt. 
Mie Lamblin Moro-Giafferri (de). SIgrist. 
Lanie (Pierre-Olivier). | Mouseu smonnet. 
Laribi Nazi Boni. Sinai! Ont voté pour: 
Laurelli. Noël {André}, luillate = 
Lecourt Puy-de-Dôme. leitzen (Henri), 
Mme Lefebvre Orvoen. Gironde MM. y Daumet (Jean-Louis), IVichaut (Victory, 
” {Francine\, Seine. Ouedraso Mamadou. :leitgen (Pierre), Airoldi. | Dunrat (Gérard). | Seine inférieure. 
Lejeune (Max), Pantaloni. llle-et-Vilaine, Alliot À Marc Dupuy, Gironde. [Michel 
Somme Penoy lerpend Aragon (d”). C Dutard Midol 
Le sciellour. l'etil .Eugène- Thibault Mile Archimède. Mine Duvernois. Mokhtari 
Lelo Jrneuu. Claudius'. lhomas (Eugène). Arlhaud x Fajon Elienne). Montagnier. 
Louvel. Mme Germaine lhoral. Astier de La Vigerie (4°). | Fayet. Mequel 
Lucas Peyroles,. linaud (Jean-Louis), Arguel ven Fievez Mora 
Mamba Sano. Pflinilin. linguy (de). Balianger Robert), Mme | rane dis Morand. 
Marie (AnyJré). Pinay Crutfaut Seine-et-Oise. M 1e Galicier. Mouton. 
Maroselli ’leven (René) Valay Barel ne. araudy. Mudrv. 
Martel (Louis). Poimbæœut Verneyras. Earthélémy. Larecia Mismeaux. 
Martine Mme Poinso-Chapuis. | Viard Bai ss LEE : sauter. \Mine Nautré 
Martineau. Mile Prevert. | | Vialte Sime Bastide (Denise), | Genest. Mme Nedelec 
Maurice-Petsche. Prigent (8 bert), Nord |Violelte (Maurice). or EE ALES COR Noël (Marcel), Aube 
Mauroux Queuille | Vuillaume. B _ (Charles), \Mine Ginollin. l'atinaud 
tené Mayer, Ramoncet | Wasimner ré Giovont. Paul (Gabriel}, 
Constantine, Ravmond-Laurent, {Mlle Weber. Rillat L u rari Finistèra 
Meck Reille-souit. Yvon. is sirandot, Paumier 
d'u US, Gosmat. Perdon (Hilaire) 
Bissol _ Fe Péron (Yves) 
RE hé : Petit :Alberl), Seine. 
N'ont pas pris part au vote : Dinehet, Grelher. ES Levrat 
,! dv. rer I (Ferna 1). er 
Bonte (Fisrimond). Gresa (Jacquest, 2 pd 
joulet (Paul). Gros Fed tARNENT 
MM ù à CE Bourbon Mme Guérin (Lucie) À serie rt 3h 
Babet (Raphaël). Derdour. Mamadou Konate. Mme Boutard. seine-Inférieure "OUrialel 
Ben Tounes. Dezarnaulds Médecin Boutavant. Mme Guérin (Rose). Ar fr 
Edouard Bonnefous. Félix-Tehicaya, Mezerna. Brault. Seine TORIOSR, 
Boukadoum Gervolino Olrni. Mme Madeleine Braun. Guivuen. ed Rat té 
Cadi Abdelkader). Hamani Diori. Pourlier Brillouet Guillon (Jean), Indre Enr pis 
Chevallier (Pierre), Horma Oul1 Babana. | Raulin-Laboureur (de), Cachin (Marcel). et-Loire. rive g 
Loiret Houphouet-Boigny. Riga! "Eusène), reine, Calas Guyot (Raymond), 2124000 SIN 
Condat-Mahaman Khider. : Saïd Mohamed Camphin. Seine R on Ait ds tb. Lotret 
Coulibaly Ouezzin. Lamine Debaghine. Cheikh. Cance Hamon Marcel). Rive (AIDEFL), 
pe un, Mme Hertzog-Cachin. [ie Roca 
aute-Marne. Hugonnier + 
Casanova. Joinville ‘Alfred tochet (Waldeck). 
« Ne peuvent Prendre part au vote : Castera. Malleret) Rosenblatt 
Cermo'acce. luge dt" 1 {Gabriel}, 
Césaire Julian (Gaston) an 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de) Chambeiron. Hautes-Alpes toucaute Roger), 
Charmbrun (de) Kkriegel-Valrimont Ardèche 
Mme Charborfnel. Lambert (Lucien) Buffe 
CI Lambert (Lucien), Mille Rumeau 
:NAUSsOon Bouches-du-Rhône gd , , 
Excusés ou absents par congé : Chetrier. \tne Lambert (Marie), savard 
Mme Chevrin. Finistère. Mme Schell 
Citerne. Lamps vervin 
MM. Devinat. Naeze'en (Marcel). Mme Claeys Lareppe signor. ne 
Chevallier (Louis), Liselte Villard. Cozniot | Lavergne Mme Sportisse. 
Inire. Montillot. Costes (Alfred). Seine | Lecœur Thamier | 
Pierre Cot. Mme LeJeune Hélène), [Thorez (Maurice) 














N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Les nombres annoñcés en 
Nombre des votants. ...... ss csdecsovsocrcese des 
PROTEIN. sc doo voa nenerosossstoi see 


Pour l'adoption... ..sosessososeese 
Contre ...........ssssosvoscos ses 


Herriot, 
Mine Péri, qui présidait la 


président de 
séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


séance avaient été de: 


587 
294 
371 
216 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifilés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 + 





Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis ,Alphonse)}, 
Haute-Vienne. 

Diersad 

Mine Hhouteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

(Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 


MM. 
Abelin 
Aku, 
Allonneau 
Amiot 10ctave). 


Seine- 





Côtes-du-Nord 
Lenormand 
Lepervanche ‘de) 
L'Huillier {Waldeck). 
Llante 
Maillocheau 
Manceau 
Marty (André) 
Masson (Albert). 


Loire. 
Maton 

André Mercier 'Oise) 
Meunier (Pierre, 


Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


André {Pierre). 
Antier 
Anxionnaz, 
Apithy, 

Arnal 


Thuillier. 

Tillon (Charles). 

louchard. 

loujas. 

Tourne 

lourta'id. 

Tricarte 

Mme Vaillant. 
Couturier 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Asceray 
Aaubarmme, 
Auban 
Aubry 
Audequil 
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Augarde David (Jean-Paul), 

Aujoulat Seine-et-0ise 

AUutneran David (Marcel), 

Babet :’haphaël). Landes. 

ba:helet u-iferre 

Haco. Delos du Ran. 

Badiou Dezoutle 

Buranzé !Charles), Mrne Degrond. 
Maine et Loire Deixonne 

Barbi De! era, 

] Jacques) D outre 

[HE l il n 3 (Y Y ) 

J' l De 3. 

La Denais {J ph} 

}' [IE Denis ‘André), Dor- 

} \sson (de) jogne 

Pa Depreux (Edouard) 

l: ph a 

| LA | D } | ns 

Beat E 

HT Devemy 

l; À | 

} Dh rs 

Ben A Chérif inallo 1% 1cine). 

Ber nouf. Mile Dienesch. 

h Mau e) 1 I Î 

Bentaieh Dorninjon. 

Bér vr (André). Douala 

Berg e Doutrellot 

Bergeret Draveny 

} Duforest 

Ju Î Dumas (Joseph). 

Let lez bDupraz (Joannès). 

Bianchini Mile Dupuis José), 

Bichet seine 

Bid t (,0 rges). Dupuy (Mai u), 

[E E L 

}: Duquesne 

Blo \UX. Durroux 

Bocauret Dust 1.X. 

lo l ta D eau 

Fil Bot ous. Elan 

Bo Ert rt 

Borra Evt 1 

Lo Ile Y Jean). Î ( 

bBour Fagon (Yves) 

bBouret Henri) Faraud 

hourgés Maunoury. Farine (Philippe) 

Aa Houvier, rar ez 
Ill \ilaine Fa Edgar). 

LH Il erot ottereau, l iuvel 
Ma 0, | 

Bou [l Finet 

ru Max}, Fontupt I aber 

Bruvneel, F al 

Lur ot Fouyet 

Buron Fréd ric-Pupo it 

Cadi (Abdelkader). Frédet (Maurice). 

Calllavet Froment. 

Capdeville kurald. 

Capilant {René) Gabelle 

Caron aborit, 

Cartier ‘GHbert}, Gaillard. 
sel'eit-0ise Gallet 

Cartier Marcel), (aly-Gasparrou. 
bDrowe Garet 

Castebani Gau 

Catoire tavini 

Catrice Gay (Francisque). 

Caveus (Jean). Gazier 

Cavol :éoffre (de), 

Chal Delmas. Gernez 

Chatua Gervolino 

Charlot ‘Jean). G'acobbi, 

Charrentier. Godin. 

Char! Gorse 

Chaste Tin. Gosset 

Chautard Gouin (Félix). 

Chaze GourJon 

Chovallier Jacques), Gozard {Gihies). 
\ILe! Grimaud 

Chi r (Pierre), Guérin (Maurice), 
I Rhône 

Cheivné tde). Guesdon 

Christisens. Guilbert 

Clem van Michel) su Hant (André). 

Clostermann. Guille 

Coffin Guillou (Louis), Finis- 

Col tère 

Cordonnier Guissou (Henri). 

Coste Floret tAlfred}, Guitton 


Haute Garonne 


Coste Floret (Paul), 


Coudraw. 
Cousilon 
Crouzier, 
Dacain 
Daladier 
Damas 
Darou 


Edouard). 





Guvomard 

Guyon (Jean Ray- 
mond)\, Gironde. 

mr 

Het 

Henne ss 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emiie,. 


Alnes-Maritimes, 
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yHuzues (Joseph- 

| André), Semne. 

Hu in 

lHussel 
Hulin-Desgrèes. 
huel 

lacquinot. 
Jaauet 


lean-Moreau 
leanmot. 
Joubert 

Joue \Géra 1d). 


Juglas 
‘ : 


[Jui Y 
kauffinann 
Kir 

krieger 
Kuelin 


tAlfred). 
René;. 
Labro C 
Lacaze Henri). 
La“oste 
Lalle 
Laimarque-Cando. 
Lambert (Ermile- 
Louis), Doubs. 
Mie Lamblin 


i 1111 [Le (x lee 

Laniel Joseph} 

Lapie Pierre-Olivier). 

Larib, 

Laurelti 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller. 

4 irdt :Francis). 

Mme Lefebvre Fran- 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max),somme. 

Mme Lempereur. 


8 SsSCIé 


e rat 


lour 


Lt 

L 

Le ‘ps 
Letournean 
Le rri oquer (André) 
Lex indreYy. 
Liq uard 
Livry-Level. 
Loustau 
ph 

Li 


ch > Lussy. 
Maprut 
Macouin. 
\Malbrant. 


{ i #|lin 

Marie (André). 

Marin ‘Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice Petsche. 

Maurou 

\Maver (Daniel), Seine. 

René Maver, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez 
nand). 

Meck 

Médecin 

Meéhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux Sèvres 

Métaver 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaut (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 


(Pierre - Fer- 





Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu 


Moustier (de). 


MM 


MM. 


indre. 


M. ÆEdouard 
Mme Péri, 





Monteit (André), 


Finistère 
Mont: Pierre). 
Morice 


de). 











Brizent (Tanguy), 
Finistère. 

Queui:le. 

QuilicL 

Rabier 

Ramadier. 

RafhäFon y. 

Ramonet. 











Sesmaisons (de) 
shefrit 

Sigrist 
silvandre. 
simonnet. 


on. 
5issokQ (Fily-D ibo) 


sinail 





Moynet Raulin-Lisoureur (de) |solinhac, 
Multer tAndré). Ray moni-Lauient, sourbet 
Nazi Boni. pi [ai liade 
Ninine raudie lertgen (fenri), 
Nisse Reille soult PA pe 
mi di 51 Rencurel gen {Pit 
de ve ons Révillon (lies el-Vitai 
\oguères | sATREUS Pau. 
Oti Ribe\re Paul). 
Orvoen es lheetten. 
À iociore ibaulit 
Ouedrs020 Mamadou Rollin Louis). l'hiriet 
Pale w sk1 “re les lhomas {Eugène}. 
Pantaloni. Rouvier. lhorai 
Penoy | | Routon linaud :Jean-Lou x 
Peut (Eugène Clau- | pousseau linguy (de) 
, © ds). u Said Mohamed Cheikh | loublance, 
Pelit (Guy), Saravane Lambert friboulet. 
Basses-Pyrénées Sauder. Truffaut 
Mme Germaine Schaff Va:ay. 
Peyroles, Schauffler (Charles). Va:entina 
Ft vite! Sherer {Marc Vée {Gét ird). 
Ptlhunlin Schmidt (Robert), Vendroux 
Philip «André). Haute-Vienne. Vernevyras 
Pinay Schmitt ‘Aibert), Very {‘Emmanuel). 
Pineau Ras Rhi Viatle 
Pleven (René). Schott ené), Viollette Maurice). 
Pormbœutf Manche Vuillaume. 
Mme Poinso-Chapuis. | S:hneiter Wagner 
Poirot Maurice). Schuman (Robert), \Wasmer 
Poulain Moselle Mlle Weber. 
Pourtier Schumann (Maurice) | Weill-Ravnal, 
Mlle Prevert Nord \Voltf. 
Prigent (Robert), ségelle Yvon. 
Nord. \ 1 rhor 
N'ont pas pris part au voie: 
MM. Courant. Mamba Sans. 
Badie Derdour Martine 
Ben Tounes Félix-Tehicaya. Masson ,lenn), 
Mlle Bosquier. Garavel Hatite-Marne, 
Boukadoum. Hamani Diori Mezèrna 
Chassaing Houphouet-oigny. Pierre-Grouès 
Chevalier Fernand), Khider Rigat ‘Eugène), 
A'cer Lam ne Debaghine. seine 
Condat-Mahaman. Lécrivain-Servoz. Serre 
Coulibaly Ouezzin. Mamadou Konate. Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rabémananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


Chevallier (Louis), 


Devinat. 
Lisette. 


Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N'Ont pas pris part au vote : 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


Nombre des volants. 
Majorité DADODNUER.....mérseninestter tes 62 


Pour l'adoption. osseuse 
Contre nn nn nmonenmnen.e 


Mais après vérification, 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


président de 





l’Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


580 
21 


s..... 


175 
405 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 
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= TT RE IE D REY RAR 207 Le 
\! | Philip (André) Schnoiter. 
M: e Pic:re-Graucs, Schuman (Robr<rt), SCRUTIN (N° 3038) 
Mi Pina Moselle 
M France l ] Schumann (Maurice), Sur le dernier alinéa de l'amendement de M. Tanguy 7 P 
A! », “ | l'a { Rens“) Nord l'article 43 du projet relatif à l'allocation aux vieux 1 
M J A1 Fra | p ii » : des d non salariés (Financement des trois quarts de la dépe: 
1 dira | oi : M ri e). si Se | tare additionnelle à la tare à la production). 
J \ indre-; P ton » 
| s 1" > } re. North > des YV PMR RTE ses... .... 579 
1! # D + & net 
sé 7 ubbn si vbhe à on Majorité absol 2 dt Se Se RE ES 290 
A! Nord Si ko (Fi:y-Dabo). 
A Pri it Fa 1Y}), sai Pour l'adoption.......es ira ié 
M nd ère Tailate DNS tirer ASE PAT 
Moch ‘Jules). Oue t Teitzen (Henri), 
fl } ou i Gironde 
A t {G Rabier Teitgen (Pierre), fÎlle- L'Assemblée nalionale n'a pas adopté 
A1 n Ra ] et-Vilaine. 
NM t Ramon. t Temp'e 
Mont Raulin-Laboureur (de),|Terpend. : 
M: andré), Ravimond-Liurent, lrrenoire Ont voté pour: 
Fi Reeb [heetten 
Montel (Pierre Reaudie lhibautt MM. Farinez, Mazel. 
M ; Reille-soult Phiriet Allonneau. lélix. Mazier. 
M Giafferri (de). encurel l'hornas (Euzène), AnXIOnITaZ. Frédet (Maurice), Mazuez (Pierre- 
M , lony Révillon. lhoral : Arna. Froment. Fernand. 
M ‘r (de). Reynaud (Paul) linaud (Jean Louis}, Auban. Garavel Jean Meunier, 
A! Ri'ou linguy (de). Aubry Geolfre (de). indre-et-Loire. 
N L hit Triboulet Audegnil. Gernez Minjoz. 
Nit Roclore Truffaut bachelet, Gorse. Monin 
N Rollin (Louis). Valay Badie Gouin (Félix). Mouchet. 
Noël {André}, Puy-de-!R Valentino. Badiou Gourdon. Muller (André), À 
Dôme Vée (Gérard). Barbier. Gozard (Gilles). Ninine. M 
N Rousse al Vendroux Bardoux (Jacques). Guesdon. Noguères 4 
Oln said Mohamed Cheikh.!Verneyras. Baudry d’Asson ,dej. | Guille UJopa Pouvanaa, E 
O:voi saravane Lambert. \ery {Emm inuel), baurens. Guitton Petit (Guy), ë 
Ouvdraogo Mamadou. | sauder Vian. Bèche. Guyomard Basses-Pyrénées. ” 
Pile we k Schaff Viatte Bianchini. Guyon (Jean- Philip (André). Fi 
l'anlal Schauffer (Charles), fViollette (Maurice), Binot. kKaymond), Gironde. | Pineau L 
Penos scherer (Marc). Vuilliume, Bocquet, Henault. Eoirot {Maurice). À 
l' l e- Schmidt (Robert), Wagner Borra. Henneguelle. Poulain. 4 
Claud Haute-Vienne. Wasmer Bouhey (Jean). HusseL. Prigent (Tanguy), ë 
A! Germaihe Schmitt {Albert}, Bas-[Mlle Weber. Xavier Bouvier, Hutin-Desgrèes. Finistère. 4 
P les. Rhin Weill-Raynal, flie-et-Vilaine. Ihuel Rabier. 
Peviet Schmitt (René), Woltr. Bouvier - O' Cottereau | Jaquet. Ramadier. 
Pflimlin, Manehe Yvon Mayenne, Jouve (Géraud), Ramarony. 4 
ruyneel July. Reeb 
Capdevil.e, Kautffmann. ue, : 
, Lsde, sai . Caron Kir. kibevre (Paul). à 
S'est abstenu volontairement Cartier {Marcel}, ue pt À 
M. Mouchet Drôine Lalle. Rincent. 4 
il Charlot \Jean), Lamarque-Cando. Roclore. 4 
Charpentier, Lamine-Guèvye. - 4 
e Cha:saing. ai s {Cami Roulon. É 
N'ont pas pris part au vote: De. ER FR prime É 
Cordonmer, Laurent (Augustin), Schmitt (René), # 
MM Félix-Tehicaya, Masson ‘Jcean), Haute- Dazain, Nord. Manche. 3 
Ben Tounes Hamani Dior. Marne. Damas Le Bail. séselle. à 
Boukadotim Houphouet-Loigny, M>zerna Darou Le Cuutaller. ; serre 4 
Chassaing Khider : Rigal (Eugène), David Marcelj, Leenhardt (Francis), |>esmaisons (de). $ 
{ it-Maharman Lamine Debaghine. Seine, Landes Legendre. Siefridt. s 
Coulibaly-0 n Mamadou Konate. Serre. Mme Degrond Mme Lempereur. Silvandre. 
berdour. Deixonne Lesrorat. Sion. j 
Delachenal Le Troquer {André}. |Sissoko (Fily-Dabo), 
Depreux (Edouard). Levindrey. Solinhae, 
Ne peuvent prendre part au vote: Deshors Loustau. Sourbet. 
Desjardins. Lucas eur 3 ; 
\ ; D Ravorhanoy et Ré: Desson Charles Lussy. Lniriet. À 
de | ss ; Loc 1e et Récy (dei. Diallo (Yacine)}, Mabrut. , loublanc. 
Dixmier Macouin. Valentino. 
e Doutrellot, Marin (Luis). Vée (Gérard). 
Excusés ou absents par congé: Draveny. Masson (Jean), Very (Emmanuel), 
Durroux, Haute-Marne. Vuillaume. 
MM | Devinat pe zelen {Marcel}. Evrard. Maurelet. Wagner. 
C Louis), | Villan Faraud. Mayer {Daniel}, Seine {Weill-Raynal. 
Montillot E 
‘ont pas pris part au vote: Ont voté contre : 
M F4 LH t de l'Assemblée nationale, el MM. Babet (Raphaël). Ben Aly Chérit, 
ni l Abein, Bacon. Benchennouf. 
En A'roldi, Ballanger (Robert), Béné (Maurice). 
Aku Seine-et-Oise. Benoist {Charles}, 
dt. AL de : Alliot. Barangé (Charles), Bentaieb, à 
sie dise: hs Ainiot (Octave), Maine-et-Loire. Béranger (André), 1 
OR PAPIER RP ARE André (Pierre). Bare!. Bergasse, # 
x AT SRE à CHE AM, Ste 24 Antier. Barrachin, Berger. î 
EEE TE | Apithy. Barrot Bergeret, L 
Pour l'adaplion.....sss...s CELLES . 9 Aragon (d’). Barthélémy. Bessac. [à 
CONTE sesssessssssesensessssenttes A) Mile Archimede. | Bartolini. ri È 
é Arthaua, Bas. tolaud. à 
M nbres ont été rectifiés conformé- ASSseray Paul Bastid. Beugniez. 
li >. Astier de La Vigerie(d”}). | Mme Bastide (Denise). |Bichet. 4 
ais Aubame. Loire. Bidauit tGeorges). ; 
Augarde. Baylet. Billat. k 
M, Farinez, porté comme ayant voté Auguet Bayrou. Billères. A 
\VOir vou voler « Pour », Aujoulat. Beauquier. Billoux. : È 
2 © ©— _——— Aumeran, Bégoun, Biscarlet, ; 
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RS EEEEE 
B.:501. Mme Douteau Juglas. \azi Boni te 
j et. Dreyfus-schinidt Jules Jul n, Rhône. D Re. lec ue . From 
Blocquaux. Ducios (Jacques), Julian (Gaston) Nisse ee a er pme 
qua Sel \ . isse. Raymond-Laurent laillade 
L \20Y. seine Hautes-Alpes Noël André) Reille-Soul k Top 
BOL! Le Duclos (Jean) Kriegel-\alrim ont. Puy & 19 ex [RATAEN IL. lortgen (Hi nri), 
rd ponnefous. Seine-e!-0; “ briezer Alfred , uy-le Î sine. Renard Gironde 
Luar %- se ise, nel FLE. Noël (Marcel), Aube Rencurel. Teitgen  Pierr?) 
be ii st. RRL \t ): rl 6 lor ny L 
bonte tF.orimond). Dufour. Labrosse none n ee : ape + Wei “isine 
Ale Bosquier. Dumas {Joseph}. Lacaze Henri). Ouedraogo Mami or fa dort “sue taxe 
, paul < ; . iedraogo Mamadou. œal (AÏiDert), Loiret à 
| Paul). Dumet (Jean-Louis), {Lambert ;kinile- Paiewski l t me _ ju 
{ Duprat (Gérard). Louis), Doubs. Pantalont Mme Ri À 
| bon w Dupraz tJoannès). Lambert (Lucien), Patinavd. oct \\ lleck Llourrg 
| À Le Mile Dupuis (José), Bouches<u-Rhône. Pout (Gabriel) R in {1 WHE sn Le 
prurgés-st8 il Seine Mme Lambert iMarie), Finistère. j Roques Be s (Euztue) 
À Bo tar s Marc Dupuy, Gironde. à Finisie re Paumier. Rosenblatt j 
houlavant, Dupuy (Marceau), fie Larmblin, Penoy R te (Gabriel), Îm Maurel, 
( mn. Gironde. Lamps. Perdon (Hilaire). Gard ME | TI 
Breu \adeleine Braun Duquesne, Lane; Joseph}. Péron (Yves). tou t Roger) [1 , s 
Mine Madeleine BI - { Dusseauix. Lapie ‘Fierre-Olivier). Petit (Albert), Seine.| A he “ii À |! Louis). 
] \ Dutard Lareppe. Petit (Eupène- | Ruf [1 ‘ 
| (Max}. Duvean. Lari bi Claudius). Mile Rumeau 1. 
| Mme Duvernois. Laure!li. Peyrat | Said Monained CI - 
l ssniefls on, pos. M 6e Germaine | & e Lai ert | ‘ 
i ‘txteikader). Fagon (Yves). Lecourt, Peytel si | i Fricart… 
{ Fajon (Etienne\. ne Lefebvre Pfhimlin | Sehatt |Î 
{ Farine (Philippe). ; Francine), Seme. Pierrard. = uittk 25) \! \ 
{ in. À, ire (Edgar). | Mine Pontaliis. Pinay. Aline Schelil | I 
Cance auvel e Le Jeune (Hélène) Prrot Scherer M | \ 
à Lo ; : . cure M } 
C3 int Rs Fayet C s-( 1-NOrd. Pieven (René). seht it Robui rt) | \ , 
Carter (ee de Fisvez. ejeune Max), Somme. Poimbœut Haute-Vienne. |\ IX, 
s Seine pe Finet re dl Mme Peinso-Chapuis |} Schmitt (A'bert) | NÉCE e 
ar ins pes Fonlupt-Esperaber wrvanche de), Poumadere. Bas-Rhin L \ Vern h 
Haute ANR Forcinat ; Le Scieilour. Pourtalet. Sehneitet [\ | 
C à à. Fouyet Les Pourtier. Srhumman (Robert) \ 
( sig Mi #7 Freneais. Letourneau Pouyet Moselle. : 
k F rés c-Düpont. L'Iniiler {W akeck), Mlle Prevert. Sehoumann (Maurice) Pi \ n 
e F _ \: “4 Lignard Prigent (Rovert}, + Nord à Maurice) 
x (Jean). Gabelle. LIVr\-Level. Nord Senghor, à | 
€ eu Gaborit. Liante Pronteau. Servin | 
Cermolacce Gaillard Lou ei Prot. Signor. ? ‘ 
Cermou . Mme Galicier, at Queuille Sixrist 
ésaire. Gallet albrant, Mme hat une 
. ; abaté. ionnet ( 
Cha al 1 rar Galy-Gasparrou. Marmba Sano. 
ou: # PS CR. Garaudy. Dos 
imt \arcis arcellin. 
M ne Charbonnei. Fe ” M Le ras 116) N'ont pa ri art 
9 RE dre). tt pas pri r ole : 
C ee 2m Gautier. Marosel!i. s _— es 
ce ot -ÿ Gay (Francisque). Marlej Louis). 
ci l ue . Gazler. pat MM 
rier. Genest artineau. : Fabre Mallez 
Che ds (Fernand), l'iservolino. _ [y (Au sd un Félix-Tchicaya, | Mar jou Konate 
Has Giacobbi. asson (AI ert) Jen Iounes, uaret | M 
" = jé) (Jacques), Ginestet. Loire. B ukadourn, Gavini Move! 
er l \ime Ginolin. Maton Ch nant iamani Diori Pierre Grouès 
y Lo +" à oral, Giovoni, Maurvce-Petsche. Chaste.lain. Houphanet-Roigny. Qui | 
Cucvsné (de) Girard Mauroux. thiisiiacns Jean-Morean. [Rauhn Laboureur (de) 
cr 5 né de). Girardot, René Mayer, Condal-Manaman. Khider [Reynaud (Pau) 
ne C À Godin. Constantine. Coulibaly Ouezzin. Laruine Debaghine. |Risal (Fugène), Seine 
Mme ( laevs. Gosnat Le Derdour. Lécrivain-servez, lTribouies | | 
le ; osset Megecin. 
C emenceau (Michel). | Endonx. Mehaignerie. 
ee Gouze. Mebnl 
pers PT Gretfier. D Frines, Ne peuvent prendre part au vote: 
Sn Grenier (Fernand). SR (de). oi 
à Gresa {Jac ues ANT È ercier, se, A 
Coste Pot Crimeut ques). Mercier (André-Fran- MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et R 
coste Floret (Pau, | 908 goisi, Deux-Sèvres, 
Hérault * | Mme Guérin (Lucie), re Pierre) 
mode Seine-Inférieure. pie À compil 
Costes {AItred), Seine. | Guérin (Maurice). Côte-d'Or. Excusés ou absents par congé : 
re res Rhône. Michaud ‘Louis), 
Pontet. Mme Guérin (Rose) Vendée. MM De vi 
ourant. “ni . Ps 7 : - inat \ae M ) 
hope Seine. Michaut {Victor}, Chevallier (Louis). Lisett< Villür | big 
Cris tool. Guiguen. Seine-Inférieure. Indre. Montillot | re 
Guilbert. Michel. } 
c ds Guillant (André), Michelet. 
Daladier (Edouard) Mi ar Nities 4 
san < ‘ . ndre-et-Loire. Mitterrand. K'ont as ri - 
SR SO En défis aa 
SR : inistère oisan. 
M pe Guissou fHenri). Mokhtari. M. ÆŒdouard Herrio!, présilent de l'A 
Defferre -Uise. Guyot (Raymond), Mollet (Guy). Mine Péri, qui pres ] 1 i 
Fe d R Seine Mondon. — + 
D au, Halbout Monjaret. 
ei du Hamon {Marcel\. Mont. 
Des LT Mme Hertz0g- Cachin |Montagnier. we AR 
Dolce Horma Ould Babana |Monteii (André), VAL: HORIATSS MRRERCES { avaient 
és Hubert (Jean), Finistère. 
Denais 1J h: 
D als oseph}. Hugonnier \Montel (Pierre). Nombre d cl 
De ve lucgues (Ernile), Môquet. Û mbre des ot RSR e his ss 
aute-Vienne, Alpes-Maritimes. \fora. Majorii ss. 9 
RE Hugues (Joseph- OO LL. ges ; 
Der André), Seine. Morice. Pour l'adoption 
pes my Hulin. Morv-Giafferri (de). “ + jimhie FLN Nr - 
Dezarnaulds. Jacquinot, Moussu. RD srrsenenssnnute hesmanris . 
Mlle Di NW Jeanmot. Moustier ;de). 
on ienesch Joinville (Alfred Mouton. Mais. avrès vériflca!ioi 
Do. 286. Malleret). Mudry. e me it À ! po and ar lorrmé- 
He » us Jouber!. Musmeaux. ent à la liste de scruln « - 
a, Juge. Mme Nautlré. — ——— 
— é &- —— —— ———— 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 6 


DECEMBRE 


1950 


— 





Sur les deur prernie 
1 l'ar'icle 13 


salariés 


gent 


leurs non 


contribution directs 


Korn! Ï 
A ] 1 } 
Pou | 
Lo 
D'A hi i 
MM. 
Abelin 
Airoldi. 
Allo 
AilonhDeatl 
Atniot (Ortave). 
Aragon (d') 
Mlie Archiméêde. 
Arnal 
Art'bhaud 
A>serav 


A:!ier dt La Vigerie (d') 

AUDan 

Aubrv 

Audeguil. 

Augarde, 

\ t 

Bashelet 

Badie 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
seine-et Oise 

Barangé (Chartes), 
Maine-et Loire 

Barbier 

Bardoux 

barel 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolhini 

Pas 

Mine 
Loire 

Baurens 

Beaudquicer. 

Béche 

Be quiet 

Ben aly Chérif. 

Benchennout 

Benoist (Charles). 

Bentateb 

Béranger (André). 

Berger 

bergeret. 

Bessac, 

lhesset 

Beugniez 

Bianchini 

Bichet 

Bitauit 

Billut 

Billoux 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet, 

Blocquaux. 

B CCagny. 

Boequut 

jovanda 

Bonnet 

Bonte (Florimond). 

Borra 

Boutey 

Boulet 

Bour 

Bourbon 

Rouret (tlenri). 

Mine Boutard. 

RBoutavant 

Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mavenne. 

3ouX0mM, 

Brauïit 

Mine Madeleiné 

Briliouet, 


(Jacques) 


(Georges). 


(Jean). 
(Paul). 


Braun 


Bastide (Denise), 


SCRUTIN 


{ 
ali vu de 


Finaru du quart 


cinent 


Ont voté pour : 


3russet (Max). 
Bruvneel 
burlot 
Lachin 
Calas 
arnphin 
‘ance 


{ 
{ 
Capdeviile, 
{ 
{ 


(Marcel, 


arc 

artier (Gilbert), 
Seine-elt-01se 
artier {Marcel}, 
Drôme 

artier (Muürius), 
Haute-Marne. 
A-ANOVA 

snstera 

atrice 

‘ayeux (Jean). 
MA]! 
rmolacce. 
Césaire 

Chamant 

| ‘bambeiron 

| Chambrun de) 
| Mme Charbonnel 
| Charlot (Jean). 
:harpentier. 
Charpin 
hassaing 

| Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 


_ 





Chaze 
Cherrier 
Chevigné (de), 
Mme Crevrin. 


Christiaens. 
Citerne 


Mme Claeys 
Cogniot 
Colin 


Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Darnas 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Defos du Ran. 

| Ame Degrond. 

beixonne 

Delachenal. 

Delanoutre 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dents ‘André 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

| HDesnors 

| Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

Dhers 

Diallo 

Mile 





, 


(Yacine). 
Dienesch. 


(N° 3039) 


l'amendement de M. 
1 


du projet relatif à l'allocation aux vieus tracvail- 


Tanguy Pri 


des dépenses par une 
PT 515 
ARE 258 
vi COR 
47 62 
|Dixnmiler. 
| DjJemad. 
| LWottinJon. 
Douala 
| Mme Douteau. 
| Doutrellot 
| Draveny 
[Dreyius-Schmidt, 
Dnelos (Jacques), 
seine 
Duclos (Jean), Seino- 
et-0ise 
| Duforest 
| Dufour 


Durnas {Joseph}. 
Dumet (Jean-Louis). 
Lbuprat (Gérai 15 
loupraz {Joannès). 
[Alle Dupuis (José), 
| seine 

[Marc Dupuy, Gironde. 
| Uuquesne. 

| Durroux. 

Outard 

| Divean 

| Mme Duvernois. 

| L:ain 

| Errecart 

| Evrard 
Fagon 
Fajon 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Fievez. 

| Hinet 

| Fonlupt-Esperaber. 
Fronvet, 

Mme François 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

abelle 

Mme Galicier. 
Gallet 

1araudy, 

GArAaveL 

Garcia, 

1aret. 

Gau 

Gautier 

savini 

av {Francisque). 
Genest. 

Geottre (de). 
Gernez 

Ginestet. 

| Mme Ginollin. 

| Siovont 

| Girard 

Girardot. 

torse 

osnat. 

fosset 

Goudoux. 

uouge 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

10zard (Gilles). 
Greffier. 

Grenier (Fernand) 





\ 


{Yves). 
{Etienne). 





Gresa tJacqnes). 
:rimauda 
Gros 





| Mine Guérin fLucuw), 
| Seine-infériexe. 


Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesden. 

GuIguen. 

Guilbert 

Guille 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton 

Gusomard 

Guvon (Jean Ray- 


mond:. Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine 


Hhalbout 

Hamon (Marcel), 
Henauit. 
Ienneguelle 

Mrne Ilertzog-Cachin. 


Hubert Jean). 
lugonnier, 
Hulin 

ilu-sel 
Hlutin-Pesgrèes. 
ihuel 

Jaquet 


Jean-Moreun 
Joinville (Atfred 
Maileret: 


Jouve (Géraud). 

Juge 

Juulas 

Julian (Ga:ton), 
Hatites-Alpes. 

kKir 


hriegel-Valrimont 
Linrosse 
Lacaze 
Lacoste 
Lalle 
Lamarque-Cando 


(Henri). 


boubps 
Lambert {Lurien), 
Bouches-du Rhône 


Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurelih 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bal. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis 

Mme Le Jeune 
iène}, Côtes-du-Nord 

Mme Leinpereur 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat 

L+ Troquer (André) 

Levindrey 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin 

Maillocheau. 

Mallez 

Manceau 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 


MM. 
Aku 
André ‘Pierre). 
Antier. 





Lambert (Ermile-Louis;, 


Mme Lambert (Maries, 


(Hé- 





Masson (Albert), 
Loire. 

Ma-:son (Jean), Haute 
Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Mauroux 

Mayer {bantel}, Seine 

Mazel 


Mazier 

\Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Mehaignerie 

Menthon de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran 
çoisi, Deux-Sèvres 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Cote-d Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Srine-Inférieure. 

Michel 

Midoi 

Min oz. 

Moisan 

Mokhtari, 

Moon 

Monjaret 

Mont 

Mon'ugnier. 

Môédquet 

\cra 

Morand 

Mouchet. 

\oussu. 

\louton. 

\Movnet. 

Mudry 


| \asrpeanx 


Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nrdelec. 

\inine 

Noël (André), Pug-de 
Dôme 

Noël {Marcel}, Aube. 

Noguères 

Oopa Pouvanaa. 

Orvocn. 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Pen)y 

Perdun (Hilhire). 

Péron (Yves). 

Petit :Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevrat. 

Mme Germaine 
Peyroles 

Philip (André). 

Picrrard. 

Pineau. 

Pirot 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Mlle Prevert. 

Prigent (Kobert), Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Rarmette 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 


Ont voté contre : 


Apithy. 
aubarne. 
Aujoulat. 
Aumeran, 


Regaudie. 

Ketlle-soult. 

Renard 

Reynaud (Paul), 

Mme Reyraua. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou ; 

Rigal (Albert), 

Rincent 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck) 

Roclore à 

Roques 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel) 
Gard ; 

Roucaute (Roger) 
Ardèche. à 

Ra Igier, 

Roulon 

Rousseau. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

sander 

sivard 

sechatf 

Mme Schell 

scherer (Marc) 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

sehrmitt (Albert), Bag 
Xhin. 

schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

“cgelle. =: 

Serre 1 

Servin Es 

sesmaisons (de). LÉ 

Siefridt. FL 

Signor 

Sigrist 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

solinhac. 

sourbet 

Mme Sportisse. 

l'illade. 

leitgen (fenri), 
Gironde 

leitgen Pierre), Ille. 
et-Vilaine, 

remple. 

rerpend. 

Thamier. 

lhibault 

Thiriet. 

Fhoral 

lhorez (Maurice). 

Fhuillier 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas 

rourne 

rouriaud. 

lriboulet. 

Fricart. 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vergés. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasiner. 

Mile Weber. 

Weill-Raynai. 

Yvon 

Zunino. 


Loiret, 


FLE 














Bacon 
Barrachin. 
Bergasse. 
Bélo'aud. 





le- 





+ 


K 
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pourgés-Maunoury. 

puron 

Laloire 

unevallier (Jacques), 
alger 

Clemenceau (Michel). 

çoftin 

Crouzier. 

petferre 


Denais (Joseph). 
paure (Edgar). 

Frédéric-Dupont. 
Gazier 
bhi 


Gi 
Guillant (André). 


Guisson ‘Henri. 
Ja uinot. 
Joubert 


Janiet (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Lejeune (Max), 
somme 
Letourneau. 
Louvel 
Mamba Sano. 
Maroscll. 
Martine 
Maurice-Petsche. 
10Ilé IV 
Constantine. 
Métaver 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Mollet (Guv) 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre). 





Morice. 





— 2° SEANCE D 








Moustier (de). 

\azi Boni 

Ouedraogo Mamadou. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pevtel 
Pthmlin. 
Pinav. 
Pleven 
Queuille 
Rollin (Louis). 
Saravane Lambert 

‘hauffler {Charies). 

Schneiter 

chuman (Robert), 
Moselle, 

Senghor 

Thomas (Eugène). 

Viatte. 


(René). 


An 


wi 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Edouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier. 
Cadi (Abdelkader). 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Courant 

Dezarnaulds. 

Gervolino 

lorma Ould Babana. 

Marcellin. 


Médecin. 

Olmi 

Pourtier. 

Said Mohamed Cheikh. 
Truffaut 


| Viard. 


N'ont pas pris part au vote 


MM 
Anxionnaz. 
Babet (Raphaël.) 
Paul Bastid 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Bégouin 
Béné (Maurice), 
Ben Tounes. 
Billères 
Boukadoum. 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Derdour. 
Dupuy (Merceau), 
Gironde. 


Dusseaulx. 

Fabre. 

Félix 

Félix-Tchicaya. 

Forcinai. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Godin 

Hamani Diori 

Houphouet-Boieny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André}, Seine. 

Jeanmot 

Jules-Julien, Rhône 

July 

Kauffmann. 
Khider. 

Kriezger (Alfred). 
Kuehn (René) 
Lamine Debaghine. 
Laribi 
Lécrivain-Servoz. 





Legendre. 





Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant 

Mamadou Konate. 
Marie {André). 
Mekki 
Mendès-France. 
Mezerna. 

Michelet. 

Mondon. 
\Moro-Giafferri (de). 
Nisse. 

Palew:Ki. 

Pantaloni 
Pierre-Grouês. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de), 
Rencurel 

Tony Révillon. 
Rigal ‘Eugène}), Seine. 
Smaïl 

Terrenoire. 
Theetten 

Vendroux 

Viollette (Maurice). 
Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 


Rabemanañjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 


Devinat. 
Lisette. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


Mine Péri, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.........seesssoososeossscoss 926 
river tre il esnsen danse . 261 


Majorité absolue... 


Pour l’adoplion......ssssresessse 
Contre 


461 


RREELEELEEELELLLIELE 65 


Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+ 0 &-- 





Sur l'ensemble di 


du projet relatif « 


(Financement de ta 
Non 
M « 
P. } 
Lo 


MM 
Abelin. 
A!rokil 
\! 
Ai: \eau. 
Amiot {Octave) 
A in td) 
M \rch.mède., 
A! 
Arthaud, 
A::t ray 
Astier de LaVigerie (d”). 
Aubarn. 
Aubry 
Audeguil 
Augarde 
Auguet. 
Badie 
Badiou 
Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bare 


Barrot 
Barthélémy. 
Barlolini 


Benchennout. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb 

Réranger (André). 

Berger 

Bergeret. 

Bessac, 

Bezset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Bidau t (Georges). 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bisso! 

Blanchet. 

Blocquaux, 

Boccagny. 

Bocquet, 

Boganda, 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bou et (Paul). 

Bour 

Bourbon 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brault 

Mme Madeleine Brann 

Briilouet. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camyhin. 

Cance 

Capdeville 

Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise. 


6 DECEMBRE 195 


SCRUTIN (N° 3040) 
niement A W. Ta: 


Ont voté pour: 


Cartier 
brome 
Cartier (Marius), 


Marcel), 


Haute-Marne. 
Casanceva. 
Casterä 
Latrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo 
Cermoiacce. 
Césa 
Cham beiron. 
Cham I (de). 
Mme Charbonnel 
Cha } Ji in) 
Charpentier 
\ l 
Chassaing 
Chausson 
Chau! 1 
Chaze 
Uh irrin r 
Chevi s (de) 
\bine fl 
Citerne 
Mene ( 

Cogniot 
Colin 


(Alfred;, 
ite-Guronne 


Paul, 


Coudray 

Couston. 

Cristofol. 

Croiz it. 

Dagain. 

Damas 

Darou 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David Marcel}, 
Landes, 

Defos du Rau. 

Mme legrond. 

Deixonne, 

Delahoulre 

Denis :A'phonse}, 
Haute-Vienne. 


Denis (André), 
Dordogne 

Depreux Edouard). 

l'esson. 

Deverny. 

Dhers, 

Diallo {Yacine). 

Mie Dienesch. 

Djemad 


Dominjon. 
Douala. 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 


Duclos Jean), 
Seine-et-Oise. 
Duforest 


Dufour 
Duma: Joseph). 
Dumet {Jean-Lourts). 





Duprat (Gérard). 
t ’ 
JUpraz (. 


inet 
nlupt-Esperaber, 
ivet 

lime François. 





[Gautier 

[Uuay (Francisque). 
| Genest. 
(rernez. 
{,nestet 
Mme Ginollin 
{110VOHI 


Gosset 
Goudoux 
Gouge. 
Gouin 
Gourdon 
rt ZA 1 
Greffier 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 
Guérin (Maurice), 
KHhône 
Mine Guérin 
Seine 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guilbert. 
Guille 
Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 





(Ros:), 





Guillou (Louis}, 
Finistère. 

|Guitton 

G vomard 

Ldéron :Jeu 
Ravrmond), Gironde. 

Guyot (Raymond, 
seine. 

Halbout 

|tiam n (Marcel, 

[Her neguelle 

Mine lHertzog Cachin. 
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_ hist ns 
Hub (Jean). Mercier (André-Fran # zal Albert), Loiret. 
Uugonnier. çuiss, Deux-Sèvres, ftinent Se sont abstenus volontairement : 
2 "intro et LORS EL MM. Chevalier (Pierre),  |Médecin, 
Hutin-Desgrècs. Meunier (Pierre), [Rocher (Waldeck). Edouard Bonnetous.  < R ‘2e 1 
res RE ad. | 105 er driel) Cadi (Abdelkader). lHorma Ould Babana |saïd Mohamed Cheikh, 
nville Ifre« Vendée. {Rhoucaulte (Gabriel ; « 
Al ill # ” Michaut (Victor), | Gard ; N'ont pas pris part au vote: 
Jouve (Géraud). Seine- nférieure. | touvaute (Roger), AIM Dérdour. Mallez. 
Ju Michel, | Ardèche André (Pierre). Deshors, Marnadou Konate 
Jjuzias Midol [ROUEN AnxIonnaz. Desjardins Marcellin. 
Julian (Gaston), Mir)07. aule Autneran D'zarnautds. Marie (André), 
lautes-Alpes Misan [M:le Rumeau. Baber Raphaël). Dixtnier. Marin (Louis). 
Kriegel-Valrimont Moktitari, “aude: Bachetel. Dupuy Marceau), Mazel. 
ab 0 ot Frbtes Harbier Gironde. Mekki 
Lacaze (Henri). Mont [>cnal ; Bardoux (Jacques). Dusseaulx, Mendés-France. 
Lacoste Montagnier [Mine Sen IT. : Barrachin Fabre Mezerna. 
Lamarque-Cando. Môquet, [sehercr (Marc). Pa Hastid Félix Michelet, 
Lambert (kmile- Mora [> nrniut Robert, baudry d'A:son (de). | Félix-Tchicaya Mondon, 
Louis), Doubs Morand, | , faute-Vienne,. ba vlet. Forcinal. Monin. 
Lambert ‘Lurten). Moucbet LS ALU (AIber D, Bayrou Frédéric-Dupont. Montel (Pierre). 
Bouches-du-Rhône Moss, PONTS Rh 45 6 bBecq'iet Frédet (Maurice). Moro-Gialferri (da), 
Mme Lambert (Marie), | Mouton. k “mg _ ne, fégouin Furaud. Moustier (de). 
Fini-tère Mudrv - d> mener el AI irice) Bene Maurice). Gaborit. Moynet 
Alle Lamblin Muism Es n pe D" (PI , hin Tournes, Gaillard Muller (André). 
Lamine-Cuète Mme Nautré. ta ot Bergasse Galy-Gasparrou. Nisse. 
ES 20. .\ime Nedelec, # ile, Bt 13 id Garet Oopa Pouvanaa. 
I rerde Ninine ; Earobars 3 !lères Gavini Paiewski. 
bai Naë, André), Étphe Mlle Bosqu'er. Geoffre (de). Pantaloni. 
Laurelll ai ds Puy-de-Dôme sietrud Poukadoum Godin Petit {Guy}, 
Laurent (ANÇUSAR), Noël Marcel), Aube |512nr. Xavier Bouvier, lHamani Diori. Basses Pyrénées, 
péèd Nuguères. pe Lie-et-Vilamne. Henault pPeytel 
Lavergsne. Orvoen silvandre. Bouvier-0 loreau, Houphouet-Boigny. Pierre-Grouês, 
Le Bail Patinaud “imonnet, Mayenpe Hugues (Emile), Juitiet 
Lecœur Paul Gabriel), ete Brussel Max). Alpes-Maritimes. tamarony. 
Lecourt Finistère. Fi!y-Dabo). truvneel. Hugues (Joseph- Ramonet. 
Le Coutaller, Paum'er, portisse. Caiflavet. André). Seine. Raulin-Laboureur {de}, 
Lecnhardt (Francis) Penoy | Capitant (René Jean-Moreau. Rencuref. 
Mme Lefebvre {Fran-|Perd5n ‘NMilaire), Ilenri), Caron Jeanmot. lony Revillon 
cine), seine Péron Yves). le. Castellani Joubert Reynaud (Paul). 
Mme Le Jeune (Hélène), { Petit ’A'bert}, Seine Pierre), Chaiban-Delmas Jules-Julien, Rhône. itibeyre (Paul). 
Côtes-du-Nord Pevrat t-Vilaine. Chaimant. July Rigal ‘Eugène), Scine 
Aime Lempereur Mine Germaine Ce ne CUhastellain hautffmann. ioclore. 
enorm ind Peyr Tr Chevalier iFernand), | Khider. Roll n (Louis). 
Æpervan‘he (de). Philip (André) l A’ger nir Rouion 
*# Sctellour Pierrard Fhoral Chevaïïer (Jacques), Krieger (Alfred). Rousseau. 
Le Troquer (André). Pineau lhorez Maurice), .Aïger. Kuehn (René). chauffer {Char!es), 
Levindrey Pirot lhuillier. Chr stiaens. Lalle L sesmaisons (de). 
L'Huillier (Watdeck). | Poimbœut |[Tillon Charles). Ctemenceau {M'chel). Lamine Debazhine. srnäïl 
Llante Mme Poinso-Chapuis [linaud (Jean-Louis). L.0stermann Laniel (Joseph, Solinhac. 
Loustau Poirot {Maurice) linguy ‘de). Cond it-Mahäman Laribi k sourbet, 
Lucas Poulain louchard, Coulibaly Ouezzin, Laurens (Camille), Temple. 
Charles Luss Poumadère loujas Courant Cantal. Terrenoire. 
Nernes LOS. Pourtalet. | l'ourne Crouzier Lécrivain-Servoz. lheelten. 
oh pins y lourtaud Daiadier (Edouard). Lefèvre-Pontalis. lhiriet. 
Maillocheau. Pouyet. EN Le à j David Jean-Paul), Legendre. loubiane. 
Manceau MI e Prevert. F- \fme Vaillant. Seine-et-Oise. Lescorat. Tribou'et. 
Martel ’Louis). Prgent (Robert), Kb Desoutle. Lespès Vendroux. 
Martineau Nord png) à Delachenal. Liquard Viard 
Marty !André). prigent (Tanguy). Va:entino, De'hos ‘Yvon). LivryLevel Vioilette (Maurice). 
Masson (Albert) Loire Finistère, Vedrines. k Delcos. Macouin. Wolf. 
Masson {Jeani, Pronteau Vie {Gé \1rd). Denais Joseph). Malbrant. 
Haute-Marne Prot VIRE 
Maton Mme Rabaté, \ime Vermeecrsch, Ne peuvent prendre part au vote : 
L r e tabier Verneyras. 
paient Very Emmanuel). MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Réey (de). 


Mauroux 


Maver (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise 
MM. 

Aku 

Antier. 

Apithy 

Aubaime, 

Aujoulat. 

Bacon 


Bourgès-Maunoury 
burn 

Cato.re. 

Coffin 

Delferre 

Faure (Edgar). 
Gazier 


Giacophi 
Guillant André), 
Guisson llenri). 
Jacauinot 


Ramadier. 
Ramette 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

tegaudie 


Rei:le-Soult, 





Renard 
Mme Reyraud. 
Ricou 


Ont voté contre: 


Lapie 


Letourneau, 
Leuvel. 
Marmba Sano. 
Maroselli. 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantune. 





Mélaver. 

| Mitterrand. 

| Moch (Jules). 

| Mo'let {GuvV) 

| Montei! André), 
| Finistère 
| Morict 


(Pierre-Olivier). 
Lejeune (Max), Sorime. 


Pierre Villon, 
Vuillaume. 
Wagner, 
\Vasmer 
Mme Weber 
Weill-Raynal. 
Yvon 





Zunino. 


Nazi Boni. 


(Ouedraogo Mamadon. 


letit Eugène- 
Claudius). 

Pflmlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuilte 





Saravane Lambert. 

schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Senghor. 

Thomas (Eugène) 

lruffaut 

Valay 

iViatte. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevallier 
indre. 


(Louis), 


Devinat, 
Liselte 
Montillot. 


Naegcelen Marcel), 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
Mine Péri, qui présidait la 


président de 
séance. 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nofnbre des Volants: 52.2 sam Ts ce so taie … #0 
Majorité absoiue....... sosoonoconeneure nes sé de « 226 
Pour l'adoplion.......ssososososse 406 
CODES uns sas cave nes es cv. 42 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à 


au comple rendu in extenso de la 5° 


la liste de scrulin ci-dessus, 





Rectification 


séance du 


n décembre 11, 


(Journal officiel du 5 décembre 1950.) 


Dans le scrulin 
M. d'Aragon 


nf 
poric 


déclare avoir voulu voter « 


Paris. — Jmprimerie 


comme « 


———— 


n'ayant 
pour ». 


des Journaur 


{no 23023) sur l'ensemble du projet sur lamnislie: 
pas pris part au 


vote », 


officiels, 31, quai Voltaire, 


D RL. CU out Le 





RP ER CBMLES 











